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EXAlvlEW DE LA. SITUATION DANS IE TEP~ITOIRE SOUS 'l'tJrELIE DE LA NOUVE::SIE··GUIHEE : 
fu\}>PORT .AN:,JUEL SOR L' P.DM!!lJJIJ?iATION DU 'l'ERRfl'OIRE SOUS TtJl'ELIE DE LA 
NOUVELIE-GUINEE (111/1326; T /Lfl 776) [Poin'L 4 b) ae l' ordre du jour) (suite) 

~1:.!Jl~¾ ta~-~.£>.~ -~~.Ji.~~~~?..r~:.u!bJ~~~~Ef.e~:.;1~1. ... ?i~jal pour le 
Terri ~E~ sous t;utelle de la Nouvelle ... Guinee sous adminis'i:.xeatio11 de 1' Australi.~; 

- ,.------.. ·-- - + , . • •• • .,;••· · '. --· - ··- -...:t.t--•- _ _ ;...,.....; _______ _ 

_ prend 1:ilace a 1a tap_~~-'11:l .. G.o.t:i.s..lli .. 

Le PRESIDEHT ( inter_pretation de l 1 angle.is) : Nous allons entamer la 

discussion genora.le sur la situation dans le Territoire sous tutelle de la 

Nouvelle-Guinee. 

ivlo TOUROI' (France) : Pour app:recier en toute equite et irnpartialite 

JA• importance des pl'ogres accoruplis pm."' la. Houvelle-Guinee au cours de 1 1 annee 

ecoulee, sans se laissar entrainer nar des considerations etraneeres aux questions 

qui nous preoccugent,, il faut cons-t;umment, svoir presente a 1 1 esprit la siJ0uation 

particul:i.ere dens ce ~·ex·ritoire. 

C 'es-1.i unj q;.lr.1m~nt en fcnctiou a.e c~tte si'i:i'..10.tion que la delegation frangaiae 

a,ppx-ecie l. t evolution tant pclitique q_u t icor..c,r1ig_uo tiU socio.le n90-g.1ineenne. 

En effet, d.1une purt c0 Terri-te,ire est :peu-c-@·i.ire fo1·t Aloigne de 1 1Euro_pe1 

de 1 1 Afriq,;e et de 1 1 .Amerit:ue ma:!.s :Ll est J ,P!l.r 0cntre., p1:ocbe de 1 1 .Austra.lie et 

ce voisinaJe a cree des iater~t.s cornmuns e"t des lier..s etroits dent il faut tenir 

le plus grerid comp't(1. 

D1 autl·e parJu., dans ce puys sous ·~utellr-!, tr.ut e:3t hos·0ile a l'homme : 

1.1n pays au relief tourmente et couvci•t cJ.e £or~ts diZficileIP'3nt ponetrables ., une 

cb.atne montagneuse qui culmine a 5. OCO metres e·t crx~ re.nd difficile toute commu­

nication., un regime des pluies qi.,i transform~ en ma:-eceges des regions entieres, 

un climat penible, deo maladies end0mique:::.,, enf'in cles ,peupla.des aussi belliqueuses 

que primitives. 

Toutes ces conditic;.1s rendent bien dif:f'icile 1 1 action a.dm'lstrative et nul ne 

peut s'etonner de la. toute relative lel'lteur evec laqueJ.le ce vBYs progresse, 

J?ays ou vraiment tout semble s '~-~re l:tgu6 po~,r s I O.Jposer a la penetra:tion de toute 

civilisation et de tout pr•!gl:es,, 

Pol.l1' fa.ire :race a cette situation, l '.Atltori te administrante ava,i't le choix 

entre deux att.itudes : la maniere forte _permet·cant de dominer ra.pideraent 1 

mais su.ve:r.fi~iellement, le pays et le, maniere douce, oeuvre peut ... $tre de longue 

baleine, mais seule capable d 1assurer une pacification en profocdeur et 

def'initiV'e• 
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C1est a -cette seconde solution que s'est arr$tee l'Autorite ~dministrante et., 
a notre avisi cette politique eet incontestablement sage et prudente. Exemple, 

persuasion, ni force ni contrainte, ~voluti9n progressive. de !'ensemble de la 

population sont, nous le constatons, les idees~forces de l'action ar!Lninis·iirative, 

auxquelles nous aouocri.vons volcntiers. . . . 
Qette politique utilise evidemment le facteur temps comm~ principal auxi­

laire; aussi ne faut-il pas s 1etonner outre m.ec;ure que la pacificatio~ de lt=t 

derni~re zone qui _n'eat pas encore placee sous coutrole administratif ne soit 
pas coml?letemen-c achevee. CJette ·Jacification, du reste., est indiscutablement 
fort difficile et nfl' se poursui·G pas sans de nombreux risques • . En janvier dernier; 

encore, une pa~rouille a aa repousser deux attaques et, une fois .encore, la dele­

gation franqaise rend hommage au courage et a.u devouement dont fa.it preuve +e 

personne~ tant europeen que neo-guineen de ces forces de police. 
Suf lea 93,000 milles carres que represente la. superfioie du pays, il reste 

environ 6,000 milles carres de zone insoumise, or, nous souhaitons vivement que 

l 1administration en termine avec cette pecification qui 1 1emp~che de reserver . . . 
la tot~li-te de ses efforts au seul developpement du Territoire. La delegation 
franqaise _a. done pris note avec satisfaction des precisions que le Representant 
special a bien voulu donner sur le plan adopts en vue de permettre l 1acbevement 

de cette _oeuvre pacifique vers la. fin de 1959 ou, .au plus tard, en 1960, 
L1organisation politique locale se poursuit maintenant, nous levoyons, 

dans de meilleures conditions gra:ce ~ la gerseverance dent 1 1Administra.tion fa.it 

preuve pour -amener la population a constituer librement ses propres eonseils 
de gouvernement autochtone pa.rtout ou le degre d1evolution ~conMique et sociale 

le permet, Apres une periode initie.le tres deceve.nte (en 1956 par ei:emple, nous 

n1avons vu eucun conseil de gouvernement nouveau se creer), il semble que les . . 

efforts poursuivis commencent a porter leurs fruits. La delegation fra~gaise 

note e.vec plaisir le fait que deja 22.000 vill.ageois sent representes dans des 

oonseils regionaux, que quatre nouveaux conseils sont en voie d'organipation et que 
plus de :i.76.000 livres ont ete utilises par les seuls cinq conseils de la Houvelle­

Bretagne pour des realisationa d I ordre economique et, social telles que routes, 
h6pite.ux, loger:.er1ts, dispense.ires, ocoles, etc. 



M. Tourot (France) 

Normalement, maintenant que l 1exempla est donne, le nombre des conseils 
au·tochtonea a tous lee echelons doit s •accrottre. 

~an·t aux conseils consuJ;tatifs, municipaux et de d.istrict, il eta:L t 
regretta.blc que lea autochtones n•en fasaent ~as partie. I-Ieureusement, un premier 
pas vient d 18tre :Cranchi et le premier Neo-Guineen vien-b · d '€tre nor:me membre 

du Conseil consultatif de Sepik, Nous ne saurians trop conseiller que e:et exemple 
soit suivi. En eff.et1 la delegation francia.ise attache une graude :I.mportance aux 
conseils autochtone3 et a la participation la plus large possible des Neo-Guineens 
a. tous lee organismes politiques du Territoire. Pour notre delegation, ces divers 
conseils locaux permettent l 1exercice des droits politiques que les autochtones, 
en y participant, apprennent a connattre et a pratiquer librement, Elle 

recormnande done, compte tenu du rythlte actuel de ,l 10volu·~ion du pays et ausoi de 

see possibilites, que l 1admin:f.stra.tion a •a·ttache eu tnoocimum a provoquer la 

creation de ces conaeils locaux et a y amener la participation des autochtones de 
la fagon la pl\ts liberale. 

C'est ainsi que peut s 1etendre progressivement, dana 1 1enaemble du pays, 
une orguniaation politique et administrative realiste et constructive, animae 

d'une fagon croissante par lea Neo-Guineens eux-m~mes, sous la direction et le 
contr8le de l t Autorite ad.minietrante. 

Or; ce but supr,ose pour 11 at·beind.i~e une selide arma-ture administrative et des 
cad~es sutoohtones competents et nombreux. Nous touchons la un problerue difficile 
car lee cadres neo-guineens sont encore extr$mement reduits et il faut du temps 
pour que les elltes locales se devclopper,t. En attendant, l 'Autorite odministran·~e 
a recen::ment cree un cadre auxiliaire. C1est une heureuse initiative et deja 
58 candidate ont ete nonnnes, avons-no.us aEpris, dans des em~lois divers de bureaux, 
d9aide-medecins1 d1instituteurs ou d•auxiliaires agricoles, je crois. La dele­
gation franqaise souhaite que l'experience soit concluante et permette sous cette 
forme de porter remade a Ges difficultes en personnel autochtone auxquelles se 
heurte 11administration locale. 

I 
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En ce qui conaerne les cadres administratifs. europeens, notre delege.tion a 

note avec plaisir la bienfaisante incidence sur les posaibilites d1action des 
conunissaires de district de la reorganisation du departement des affaires 

autochtones. Cette me sure I en effet, a p:rovoque, si nous avons bien comprls, · 

une decentralisation administrative au profit des chefs de circonscription, 
dont le r6le et .11 autorite se trouvent desormais renforces. 

Avant de passer a:r.uc problemes ,economiques du Territoire, nous dirons un mot 

sur la justice autochtone, Il nous apparafi que 1 1organisation judiciaire, telle 

g:u'elle fonctionne presentement, semble donner toute satisfaction. Toutefois, 
~· nous sommea persuades que les tribunaux autochtones coutumiers pourraient trouver 

leur place dans le systeme ac:tuel et avoir une existence legale leur permettant de 

juger normalement cert a.ins c1ifferends d' ordre cou·tw.:ieJ."• Contr6l6es et conseillees, 

ces juridictionc; rendraient certainecent d'appreciables services. De plus, ce 

serait la l'occaslon de s'attacher la collaboration des autochtones qui pourraient 

ainsi faire la preuve de leurs cape.cites et leur education. En Afrique, nous 

avons pris l'initie.tive de creer des tribunawc r:outumiers. Ces juridictions ne 
fonctionnent qu'avec des Africains a qui il appartient de decider eux-m~mes d~s 
li tiges coutur.iie:i."r.i, en sui vant un I".linir.l\Al',1 de procedure, e·t de le& r-ocoud:t·e 6quita.-

ble1t.ent. Cet,te initiative a dor.ne d'cxc~llel'\tr; :t•6sulto.ts et petlt-et·:-e l'l} .. uto1 .. ite 
o.dminifJtrante tJOtu•:..1ait-elle s •en in1.>pi1--e:a.". 

La situation budgetaire a retenu l'attention de la. delegation franqaise. Nous 

constatons, au fur et a mesure que le Territoire se developpe,que si les ressources 
budgetaires locales s 1accroiss2nt, elles n'en demeurent paa moins c1e loin 

inferieures aux depenses budgetaires qui, elles aussi.i' a.ugmentent. C'est ainsi 

que, pour equilibre~ le budget, dans la proportion des deux tiers, la subvention 

du gouvernement central ad~ $tre portee de 4.596e000 livres a 4.901.000 livres. 

or, le recours a la. subvention ne doit ~tre qu'un moyen provisoire d'assurer 

1' equilibre du budget et ne doi•.; etre utilise qua lorsqu' il. n' existe aucun e.utre 
moyen, Nous :pensons a.one, surtout ma.intenant que s'amorce le demarrage economique 

du pays, qu 1il devre.it ~tre fa.it eppel awe contribuables, uans la mesure de leurs 
possibi,lites, pour grossir les ressources fisca,les et ne pas etre oblige de 

dependre d'une assistance exterieure. 
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Les conseila administratifa locaux ont ouvert la voie a l 1imposition 

directe en institusnt une taxe locale,et bien que cette initiative n'ait pas 

provoque de reactions bien favorables, nous pensona que l'Autorite admini6trante 

devrait se preoccuper d'envisager l 1eta.blissement d1une masure simile.ire. Ce·tte 

mesure, qui peut-~re pourrait ~tre appliquee avec discernement et prudence, . . 
aurait l 1avantage d1habituer les Neo-Guineens a participer awe charges publiques 
et de ne plus faire dependre lea ressourcea du budget uniquement des 'importations 

et exportations. 

La situation e~onomique du Territoire appara£t en grand progres et la 
delegation frangaise suit avec inter~t l'enqu~te que mane la Commonwealth 

§..cientifi£..JU1d Industrial Research Organi~ai_i_ga en vue d 1eta.blir un inventaire . . 
aussi complet que possible des ressources locales. Cette enqu~te ·eat indispensable 

pour organiser rationnellement la mise en valeur du pays, ma.is c'est une oeuvre 

de tres longue ha.lei~e et nous esperona que le maximum de moyens seront mis a la 
disposition de cet organisme pour qu'il puiase achever sea travaux dans les delais 

les plus brefs. En attendant, lea services economiquee du Territoire deploient 
une grande activite, tant pour appuyer le mouvement cooperatif actuellement en 

pleine ascenda.nce, et qui fait honneur a 11Administration,que pour amener les 

autochtones a accrottre leur participation awe cultures d1exportation tout en 

continuant ales conseiller sur l'extension des cultures vivrieres. La delegation 

franQaise constate a.vec plaisir qua plus de 7.200 acres sont plantes en cacao par 

les Neo-Guineens, qu'il en est de m~me pour 1.780 acres en ea.fa, · 300 acres en 
arachide, 1.240 acres en riz,et que sur lea 65.000 tonnes de ·coprah, 15.000 tonnes 

representent l'apport des e.utochtones. Etant donne l'aide technique accrue 

et l' action de ·vulgarisation entreprise par l I Autorit~ e1lministrante, l' ensemble 
de la production agricole, et notamment celle des autochtones, paratt devoir ae 

developper rapidement dans les a.nnees a venir. 
Le seul obstacle dans 11extenaion des cultures reside dans lea diff:l.cultea 

de communica.tions de certa.ines regions. A ce propos la. delega.ti,,n franqaise., 

tenant compte des conditions locales, tient a feliciter l'Aclminiatra.tior.1• 

politique routiere. En effet, avec l'aide des populations qui ont compris 
l'inter§t ~ue representent ces travaux, les services techniques ont ouvert un 
reseau de 6 .ooo kilometres env:i.ron de routes ca.rrossablea. 
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Quant au probleme ~oncier, il ne s9uleve a notre avis aucune difficulte 

particu11:-re~ Sur une supe,rf'icie globale de quelque 59· millions d' acres, 

518.000 sont alienes au profit de pe~eonnes non autochtones et 645.000 acres sont 

entre les ma.ins de l'Administration. Cette situation nous paratt nol"mo.le et 

il ne .nous oetble pas ,qu'il y ait un excea d'accaparement quelconque des terrea 
au detri~ent de la population. Celle-ci, du reste, est protege~ par le fait_ 

qu' aucune a.l:!.e_nation ne peut se faire, si ce n' est a.u profit de 1 1 Administration, 

a qui nous faisons entiere confia.nce pour sauvega.rder les inter~ta des autochtones 

et leur reaerver la auperficie et le terrain necessaires a leurs besoins future. 

La question de l'~nunatricule.tion des terres a ~ttir~ notre attention, car elle 

ne s 1applique actuellement qu1aux non-autochtones. Or, nous croyona qu1il serait 

de bonne polit1qu~ d'etendre awe Neo-Guin6ens ce droit d1 immatricula~ion fonciere, 
ne serait-ce que pour leur permettre d'obtenir un titre de propriete definitif,ou 

encore pour lea faire beneficier du credit agricole. 

Enc~ qui concerne l'enseignement, la classification et le niveau des 

diverses ecol~a primaires nous apparaissent encore sous une for::n.e assez confuse 
. . 

malgrQ les e~lications du Representant special. sans entrer dans le detail, 

la ~elegation franqaise penoe qu'avec l'evolution sociale qui se dbveloppe, il 

fo.ut le dire, grace a~ efforts de 11Administratton., il sere.it normal d1barmoniser . . 

progr~ssiveinept le niveau de ces ecoles et de leur enseignement, puis d~ developper 

. les posei bili tes ·locales de 11. enaeignem~nt seconds.ire sans e.voir besoin de 

recourir a des bourses pour que lea etudiants aillent poursui~e leurs etudes 

a 1texterieur. 

Quant a la sante publique, la delegation franqa.iae se rend compte des 

difficultes que l'Autorite administrante a rencontrees jusqu'a ce jour, tant pour 

pourauivre l'execution de son programme de construction de batiments hoepitaliers 

que -pour surmonter le p~obleme resultant de la penurie de medecins. Pour 

9:;6 centres medica.ux, 11 Administration emploie 249 Europeens et 3 .077 autochtones 
et a depense l.466.ooo livi~es. Cea chif'fres, en ce qui concerne principalement 

le personnel, doivent encore a'accro~re pour repondre reellement aux beaoins du 

Territoire, mais ils temoignent deja de l 1importance de 11eff'ort accompli par 

11Adminiatration. Pour son recrutement de personnel medical, nous comprenons 

qu'elle doive faire appel a l'exterieur car il ne faut pas compter, avant un 
certain nombre d'annees, sur un nombre suffissnt de medecina neo-guin~ens. La 
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delegation franqaise note avec satisfaction l'action que mene actuellement 
11 Auto~ite a.dno.nistrante pour a.ccelerer le. formation de son peroonnel technique 
autochtone, maia encore· faut-il que ce personnel ait le tempa de recevoir le. 
formation professionnelle appropriee. 

Ainoi, avec des moyens t~chniques encore limites, l 1a.ction sanitaire officielle 
menee dans le pays donne d'e~cellents resultats, gr~ca, non aeulement, aux nombreux 
pastes m6dicaux de district qui diapensent la.rgement leura soins, ma.is gr~oe: 
ausai awe aquipes itinerantos qui visitent les villages selon un programme etabli. 

Nous venons de passer brievement en revue les divers domaines dana lesquels 
a'exerce la bienfaisante activite de 11Autorite administrante •. 

Le bilan de ·cet examen est nettement ra.ssurant pour 11avenir du Territoire 
et, en cela, nous fondons notre opinion sur lo. connaissance et 1•experience que 
nous avons des problemes qui se posent de.ns.tout pays sous-developpe et non 
autonome. 

En terminant, la delegation frangaise remtrcie vivement le Repreaentant 
special de la collaboration precieuae qu1il o, apportee au Couaeil. Gr~ce a sa. 
competence et & aa. patience, nous avons pu approfondir les divera aspects de 
l'evolution du Territoire. 

Le. a~lega.tion franqaise ft:Slicite ega.lement l 1Autorite adtninistrante pour 
l'action constructive qu'elle a menee au cours de l'annee ecoulee, et elle lui 
renouvelle sa con:t'iance pour poursuivre la mise en vuleur de la Nouvelle-Guinea, 
dans 11inter3t m~rne des populations locales et dans le cadre des accords de 
tutelle et de la Charte dee Nations Unies. 
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u KYAW MIN (Birmanie) (interpretation de l'angleis) : .,,;,;n procedant a 
l'examen des conditions qui regnent dans le !rerritoirc sous tutelle de la 

Nouvelle-Guinee ao,..1s administration c.1.~otro.liem1c, mon esprit so report~ a dame 

observations gen611 ales :f'ai tes ;par la Uission gu:J. a viuitd' le 1lQ1•11 :t:co:b:c 

en 1956; ,~llcs sont extr~mement frappan-'~es .. 

La premierc de ces observations s~gnale, avec beaucoup de fGrce et une grande 
prec:laion d0 language, lcs difficultes ef':t'rayantes, a. J.a fois naturelles et 

hiatoriques, qui entravent l 1evolution du Territoire vers l 1autonomie politique, 
economique et sociale., La seconde obaervat:ton se rapport~, avec une egale force 
et une egale clarte d' expression, o. uts.e serie d' elements favorables qui sont 
ipherents au Territoire et a sa population, et qui devraient accelerer le rythme 
des progres vers lo realisation de cette independence. C~s deux observations 

de la -~-tf.ssion de visi te de 1956, s:i. on . .laa rapproche 11 une de l' autre, permett ~nt , 
a celui qui etudie la situation du Territoire d•avoir une vue complete et pen4-
trante des conditions actuelles et des promess~s d'avenil.•. En permettant de se 

rendre co~ptc des obstacles comme des avantages que l 1Autorite administrante 
rencontrera dans l • execution de sa tache si C'.i.•t1uu, t·os deux observations 

foUl'nissent -une excuse valable a la lenteur des progres, a la negligence sous 

certains aspects, ,. etat de chotlc;:; quc :1o·L1 .. c ittxriiicticc., 11ou,,• .nt,sci oi~H~~,.,~ 

et aussi bienveillant~. qu'elle soit, ne nous perme·t·trait pas. d1.acc~:pter. 

Dana son rapport, la Mission de yisite constate ce qui auit : 

"Par lea problemea qu' elle poae, maia at1ssi p·ar lea 110saibilites qu • elle 
offre, la Nouvella-Guinee occupe une place a part parmi les .Territoires 
dependants sous-developpes. Certains autochtones, assez peu nombreux, 

• . 
_qui vivent surtout sur la c8te et dans lea !lea, sent en contact avec la 
. . 

civilisation occidentale depuis longtemps., parfois depuis des generations ••• 

"lviais le gro~ de la population de la grande tle, qui represe11-te de 

500.000 a 750.coo ;personnes, n°est entre en contact avec le monde exterieur 
que tout recemment, parfois depuia moins de rli:: OJ:ls. l11Gme au.jourd'hui, 

certains habitants n'ont encore eu auoun contact avec la civilisation occi­

dentsle. On comprendra facilement que l 1integration de ces habitants dans 
le 1uonie moderne soUleve de nombreux problemes. " (~:L12Go, par. 177 et 178) 
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"••• L'existence d1un vaate te~ritoire, dont une partie offre de grandes 

possibilites pour 1 1agriculture notamment et dont la ·geologie eat a peine 

connue, permet une mise en va1eur qui ne serait pas possible a l'echelle des 

nombreuses petites tles dispersees dans l'ocean Pacifique. ~Iais 11element 
le p1us favorable, c 1est la population elle-m~me; elle forme un groupe 

numeriquement assez important et constitue une richesse tani par sa valeur 
economique que par sa bonne volonte." (Ibid., par. 179) 
11 ••• Les habitants des houtes terres et de l' interieur sont impresaionnes . 

par la :richesse et l~ha.b11ete technique dee nouveaux venus, mais ila n'ont 

aucun sentiment d'inferiorite. Ils soot certains de pou.,,oir obtenir les 

m@mes resultats grace au travail, a l'enseignement et a 1 1aide de l'Adminie­

tration; ils sont certains que cettc aide va leur @tre fournie imnediatement 

et qu1en quelques annees, pas m~me en l 1espsce d1une generation, ils pour~ont 

ra.ttra.per leur retard."•••• 11 
••• ils sont pleins d'enthousiasme et de 

confiance a la pensee des 1nerveilleuses perspectives de changement et de 

pl~ogres g).le leur ouvrent ces nouveaux evenements. i~me s • ils ne doivent 

recevoil;- que peu de conseils et de faibles salaires, 11s sont pr@ts a se 

mettre au travail immediatement et avec ardeur pour construire des pistes 

d'atterriBsage, des routes, des h8pitaux, des ecoles, des b&timents pour 

1 1Achuinistration, pour cultiver le cafeier, le cacaoyer, le riz, pour apprend 
1 1anglais et pour envoyer leurs enfants a l 1ecole et leurs malades a 
l'h8pital. 0 (Ibid., par, 179) 

La M1oaion conclut· : 

"~·-1ais ces enormes ressources d I enthousissme et de bonne volonte, qui 

pourraient ~aire, de la rapide transition de l'age de pierre a 1 1epoque 
moderne, un processus indolore et un evenement sans precedent, risquent de 

s 1epuiser si les progres ne sont pas assez rapides." (Ibid., par. J.80) 

Je form.e des voeux pour que la force et la signification de ces observations 

revelatrices de la Mission de visite soient notees de tous ioi et prises. a coeur 

par nous .tous. Pour ce qui est de ma delegation, non seulement elle a note et 

pris a coeur ces observations, mais c•est aur elles qu'elle a base son etude du 

Territoireeotle cadre dans l~quel Je vais maintenant m'efforcer d'exposer noa 
propres observations et suggestions. 
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Le fait qu'une population, dont la grande majorit6 avait continue Jusqu1a 
. ' . . 

.tout recemme~t, a 1cencr un mod<= de 'Ifie extr@mement priraitif, vivant dans des 

regions dans des regions e;,tr8mement accidentees et montagne~ses entourees de 

marais imponetrables, vivant du produit d'unc agriculture primitive et de la 
.. 

chasae et ausoi, les jours de f@te, de chair humaine, - le fait qu1une population . . . 
q~i est res:tee, si~cle apres aiecle, isolee t-otolement de l 1 inf'lucnce de la. 

civilisation hmnaine ~li s'eat repandue sur toute la surface des grands continents 
• • ♦ ' 

4u monde, - le fait qu1une grande partie d'une pareill~ population ait DU 

i·c~i<'+c•r, m8me dans une faible me sure, ces usages feroces e-p ces tradi tious pour 

adopter un mode 1e vie plus ~acifique et des nctivit(-6 stimulees par les voyageurs 
' . . ' . 

venus de l 1ouest, par les colons et le~ administrateurs rccidentaux et que cette 

population ait conserve une confiance .aussi illimit~e en elle-meme et dans son 
. . 

avenir (comme _la 11ission l 1 indique) devrait nous r~mplir, nous tous ici qui 

representons d~ fieres nations dotees de fieres traditions, d1un sens p~o!ond 

d1humilite e~ ~e reconnaissance, et devrait inciter 1 1AutQrite adminiatrante, 
en particulier ,. a eprouver la jus-te i'ior-co de realisations appreciables. 

Cependant, lee tendances saines et souhaitables que je viens d'esquisser 

ne se sent pas encore repondues dans le Territoire tout entier. sui~ une superficie . . 

totale de 93.000 milles carres, envircn 17.900 sont encore c.laes~s comme etant 

sous l'influence partielle de l'Administration, ou simplement comme .ayant ete 
penetres par. lea p~trouilles, Il est encourageant de aavoir que l'Autorite 

administrante a fixe 1 1annee 1959 comme le delai pour l 1etablissement du contr8le 

administr~tif complet et effectif aur la . totalite du Territoire, L'examen ·des 

plans et me~hod~s de l 1Au~orite aclminist rante, a J.a fois pour la penetration 
ini tie.le, pour 1 1 extenoion de son cont-role, et eqsu;i:he · pour lu 

pacification et a la consolidation de son oeuvre, _nous amene a :peuser que 

la t8che de l'Autorite administrante aera entierement term~nee a la fin de 1959, 
.oomme cela est actuellement prevu. 9ependant, ce sera une t~che difficile et 

. ' 
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m~me epuisante, et elle exigera le deploiement de toutes les ressourcea de genie 

et d11ngeniosite, a la fois de l'Autorite adtninistrante, du Conseil de tutelle, 

des Nations Unies dans un sens plus large, aussi bien que des pru,1 tien loo ::>:uo 
avancee$ des populations neo-guineennes ellea ... m~mes. Cette t&che va au-dela. du 
but proclame :par la Charte, a, savoir :t'avoriaer l'evolution des populations 
autochtones vera l 1autonomie ou l'independance; elle i~plique le fait qu11l 

faudra convertir en entite moderne au point tie vue democratique; :poli tique et 
social, des populations primitives qui en sont encore a l 1age de la pierre et 
qui vivent a. 1 1 etat de tribus d.ispersees· stu· de vastes etendues. Bre:f', cette 
tache signifie qu'un~ evolution historique qui prcnd normalemont deo si~cles 
devra s 1operer en quelques generation~. 

Les documents soumis au Conseil fournissent d 1amples renseignements sur les 
methodes utilisees par l 1Autorite administrante pour etendre son autorite awe 

regions les plus ecartees, et cela gr&ce a divers moyens de penetration pacifique. 

Sv.r la foi de ces renseignements, il semble que ces mesures soient ra:f.sonnables. 
Pourtant, nous manquons encore de renseignements suffisants en ce qui concerne lee 
mesures adoptees pour pacifier les regions n.ouvelles, .!,)01.u: y 1$-l:,a.blir la loi et 
i•ordre et pour· y preparer lea habitants a devenir des citoyene conscients, nous 
voudrions connattre le s moyens employes depuis le moment ou :Le. ::.,rcm.'f.~re pe.trouille: 

entre en contact avec les autochtones, Jusqu'au rnoment ou la nouvelle region eat 
entierement sous le contr8le administratif, et 1ur ce qui se p~sse ensu:1.te. 

Ja me souviens que, repondant a 1 1une de mes questions, le Representant 
special a declare qu1il s 1agiasait la. d'une entreprise tres importante, et qu'il 
serait heureux de discuter la question avec nous, n 1etait le fait que cette 

discussion prettdre.1t au moins une det1i-journee. s•~>~l."~cie rn:;fi;t,e cl<!cloration. 

Mais je n'en reste pas moins desireux de aavoir comment l'Autorite administrante 
opere pour convaincre coo niemb1~es de tribus feroces et guerrieres d I abandonner . 
des traditions telles que celle qui consiste a soumettre les membres des tribus 

voisines a une mort lente et horrible, a decouper leurs corps et ales servir 
au cours de repas dans toute la pompe des rites. Je voud.rais savoir comment 

l'Autorita administrante amene ces populations autochtones a abol:Ll: cea pratiques 
et a adopter des occupations qui sont peut-etre d1un cnract~re moins pittoresque, 

mais qui sont plus paisibles et plus profitables. Serait-~e trop demander que de 
prier 11Autorite administrante de faire figurer des renseignements complets a cet 

egard dans son proche.in rapport annuel qui, me semble-t-il., est en l>l .. E(.,m•o.tion '!' 
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Tout ce que nous pouvons dire pour le moment est qu'il faut intensifier lea 
efforts afin d' etablir cles co;.t~acts plus etroi ta non seulement entre ces populations 

et les acents de 11 AdL1inist:i/ation, n:ais aussi entre cea populations et lea 

autochtoues des re0ions cetieres qui coonaissent depuis longtemps lea populations 

de l ~exterieur et qui sont beaucoup plus evolues a tousles egards. Une formation 
civique doit ~tre donnee aces pc,pulations avec perseverance. Il faut leur 

expliquer les lois, lea procedures j.uridiques de 11 Admi1:iistration, dans les termes 

les plus aimples. Il faut s I efforcer de leur mo11trer combien la medecine moderne 

vaut l:}lieux que les methodes des sorcier.a et des guerisseurs et combien les 

methodes modernes sont preterables en general, L'Autorite administrante doit 

s'efforcer de de~ontrer aces populations 11enorme auperiorite des nouveaux modes 

de vie qll'elle s'efforce d1introduire a la place de ceux qu'ils connaissent depuis 
des temps inuuemoriaux. 

Puiaque j 1en suis a. cette question, je tiens a feliciter l'Autorit6 adminis­

trante de la saa;esse dont elle a fait preuve en commuant lea peines de mort en 

peines d 'emprisonnement1 qui doi vent etre subies <J.tu11J des pdni tcncic:ms Ol)~c:to.tu, 

a fins educatives,pour ceux qui ont attaque des patrouilles ou ont precede a dee 

tueries rituelles. Je dis que c•est la une sage mesure car une sentence de mort 

reaterait depourvue de sens s1 elle etait infligee a des ~opulations qui ne 

connaiasent pas la faqon dont on administre la justice en Occident et pour 

lesquelles la mort est sans doute une delivrance, 

Jene peux pea passer .awe autres aspects de la vie du Territoire sans faire 

de breves observations aur la .question de 1•augmentation du nombre des membres 

autochtones au Conseil legislatif. c•est une question a laquelle nous attachons 

tous beaucoup d'importance, L1annee derniere, le representant demon pays au 

Conseil, par un euphemiame. magietral que nous devons a notre association politique 

passee avec les Britanniques, a dit qu•11 n•etait pas tout a fait satisfaiaant 

qut11 y ait seulement aeux N00.Guineens cu Conseil legislatif sur vingt-huit 

membre~ a l'exclµsion de l'Adminiatrateur, et que, a la lumiere de 11Article 76, • 
paragraphe b) de la Charte, lea Neo...Ouineens n'etaient pas suffisamment representes~ 

Je n'ai pas l'intention de repeter en termes semblables ce qui a constitue le 

fond de. ette declaration; je pref ere plut8·t en degagel" l' esprit. 
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Le Rep~esentant special, repondant a une question que Jiai vca1c pendant 

la periode des questions, a confirme, en fait, que l'Autori·te administrante est 

nettement favoroble a l'augmentation du nornbre des membres autochtones du 

Conseil legislatif , mais qu'elle n1est pas en mesure de le faire actuellement 

uniquement parce qu'11 y a des difficultes pratiquea a trouver des personnes 

qualifiees. Ila dit ensuite qu'il n1y avait pas de critere rigide permettant 
de determine~ si un candidat etait qualifie pour sieger au Conseil legielatif 

et 11 a ajouta que l'un de£1 deux Neo..Ouineens qui en sont membres ne pouvait 

ni parler ni ecrire l'anglais, la langue cfficielle et la langue de travail du 

Conseil, et que, bien que11 connaisse sa propre langue - ce qui n'est pas 

surprenant" 11 ne sait pas l'ecrire. Leo titres qu1il posscde, et que je ne 
cherche null~ment a minimiaer,semblent ~tre qu'il a ete oane l 1armee pendant 

la guerre, qu1il a passe beaucoup de temps en Australie et qu'il a ete decore 

par feu le roi George VI. Dana ce cas, serait-il trop presomptueux de dire qu'i 

ne doit pas ~tre difficile de trouver des personnes parmi lea autochtones plus 

evolues qui, ainsi que je l 1ai dit dans mon discoura liminaire, ont une oonscien 

• potitique eveillee et comprennent leur r8le dans le Territoire maintenant et 

pour l'avenirt D'habitude je ne reponds pas a mes propres questions; mais je 
• 

n'ai pas le choix en ce moment et ma reponse est: non. 

Je n'ai rien a dire centre la these du Representant special selon laquelle 

111nfrastruture politique du Territoire doit mre ausai large que possible~ 

En fait, c•est exactement ce que nous pensons. Je nihesite pas a dire maintenant 

que le bon travail accompli par l'Autorite administrante ~our ce qui est des 

Conseila de gouvernement local et surtout du recent amendement a la zection 10 

de l'Ordonnance dite des Coneeile de gouvernement local a notre approbation et 

11approbation du Conaeil dans son ensemble, croyons-noua, Cependant, nuus 

penaons de faqon tres nette ~u•en appliquant a la realit6 les plans theoriques 

relatifs a l 1avenir politique du Territoire, 11 faut egalement mettre 11accent 

sur la base qui sera celle de la structure et sur tous lea elements compoaant 

la structure au m~me titre; Sinon il y aura disproportion entre la base et la 

structure elle-m8me. Je me permettrai done de recommander a l'Autorite 

administrante de penser a nouveau a cette tres importante question en vue 

d1augmenter la representation autochtone au Conseil l~gislatif dans un proohe 

avenir. Je comprends parfsitement les dangers que comporte une analogie tella 

que celle que je viens de faire. Nous ne nous occupons pas rigoureusement de 
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construire une maison., mo.is de construire une nation. Je me suis servi de cette 

analogie 1;1:cce Q.u.~ l e .R~Jprose~r~e.trc spsl'.!iaJ. l 'av~i.it fai t lui-m$me en repondant a 
1 1 une de r1:r~:; q1li:J~rl;J.c:1:;.j. 

Jc ci~(·~1 m~in•~1nt•,ct un met sculcma!';t OUj_" J.~ no:::1 a donn~:r n'..lx habitants du 

Terr:.ttoire. On nous "· .:lit CJ.Ue l 'l1.uto?"i t6 cdwirdstrant.e, conformement a. la reco~­

ma.ndation fa:i.ta par le Conseil e. s~ a1:~-huitieme session, avait aonge a adopter 

le texr.ie "£ieo-Guineens 11 cc,m:ne uou of':t'iciel des habitants du Territoire, mais 

qu 1elle estiroait qu'iJ. n'eti~it pas aouhaitable de decider a•un nom tant que la 

population eJ.le-m&me n'etait ptt.s en mesure de dire ce qu1elle en pensait. Moua 

comprenons cette raison et sa sincerite • . Cependant, nous pensons que l'acloption 

d run nom off icie l serai t un element d' u11ification qui permettrait de ra.pprocher 

la population du Territoire qui, d 1apres le rapport annuel,comporte des types 

physiqttes trc.:s divers, des groupes linguistiques nombreux avec des differences 

marquees m~me entre les groupes locaux. Nous recommandons done a 11Autorite 

administrante de reexamiuer la question. Assu:rement, le noin de "Neo-Guineens" 

sera:..t plus digne et moins 1nacceptabla q,ue celui de natives quel que soit le 

contexte dans lequel on l'emploie. Si, apres avoir atteint sa maturite politique, 

la population desire garde~:- ce nom, tant mieux; sinon; elle pourra aisement en 
chal1ger. 

Je ferai une seule observation quant aux questions economiques. Il s 1agit 

de l'encouragement a donner aux activites commerciales dee autochtones. A cet 

egard, nous notons que les habitants autochtones jouent un r8le toujours plus grand 

grace au mouvement des cooperatives, Nous en felicitons 1•Autorite administrante 
dont les efforts judicieux ont pertnis la situation que nous constatons. 

J.~otts savons toutefois que 11 essential du commerce, da.na J.e Territoire 

.. et J 1 entends le commerce cl' exportation et a' importation, la vente en t;ros et 

au defa1il - reste entre lea mains des :muropeens et, dans une moindre mesure, des 

Asiatiques. Il nous semble que cette situation doit ~tre corrigee, La raison en 

eat peut-~tre que les comtnerga.nts autochtonea ont du ma.la trouver les capita.ux 

necessaires pour constituer de grandee societes commerciales qui pourraient 

supporter la concurrence avec lea gr~ndes entreprises etrangeres de fa~on plus 

ou moins egale. Ilse peut aussi que lea commergants autochtones ne counaissent 
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pas suffisamment les methodes commerciales modernes et la comptabilite ou qu'ils 
n'aient pas de contacts avec lea exportateurs et avec les importateurs d'outre-mer. 
Quoi qu'il en soit, ila sent nettement desavantages, en tout cas dans ce domaine, 
par rapport awe entreprises etrangeres qui peuvent faire de larges investissements, 
qui ont un personnel experimente et qui ont de bons contacts a l'etranger. 
Necessairement, il faudrait awe autochtones une assistance exceptionnelle, un 
encoursgement et un appui de la part de ceux qui peuvent les leur donner si on 
veut les mettre en mesure de supporter la concurrence avec les entreprises 
etrangeres qui, presque toutes, sinon toutes, ont leur siege a 11etranger. 
c•est pourquoi j'ai dit bier que 1•Autorite Rdministrante devait songer a utiliser 
entre autres le systeme des licences d1exportation et d'importation de faqon a 
donner un traitement preferentiel awe commerqants autochtones ·afin qu'ils 
puisaent tout au moina ~re liberea d'un handicap immediat. 
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Je n 1ai pas recoti.i:ande bier que ce traitement preferentiel soit r.1aintenu inde:t'inir,1ent. 

A~rea tout, l'objectif des restrictions a 1•1oportation et .a l'exportatiou nrust 

pas, dans ses grandes lignes, de litniter 1'ir.1Portation au l 1e,cpo~ation, en qualite 
ou en quanti te, de certains produi ts, de r.1~1;1e que l 1 objectif de l' itip8t n 'est , 
pas uniqueraent de gr~ss ir le revenu. 

J 'en arrive a la conclusion de . nes rei:1a.rques. Je n I ai pas 11 intention de 
pa.rler des dif'ferents aspects du p:r:o~res social ou de l' enseigt1er.1ent, car je cro~s 
que lee autres r.et1bres du Cons~il auront suffiser.r.ient a dire sur aes questions. 

Cependant, avant de teroiner, je r..anquera.is a Lton devoir si je ne disais pas 
combien ma delegation est reconnaissante au Bepresentant special pour le concours 
tres precieilX qu'il a bien voulu nous donner pendant l'exan1en de cette question. 

Je ea.is que les net1bres d'lt Conseil. seront d I accord e,vec r.1oi pour reconna.S::t~e que 
nous avons profite au tlS.Ximuri de sa conna.issanoe tres etendue et de sa patience 

, 

inepuisa.ble. . Je voudrais egaleoent retlercier les repr~sentants des institutions 
specialisees de leura declarations qui nous ant ete fQrt ut~les. 

Sir.Andrew COHEN· (ltoyaune-Uni) (interpretation de l 1anglais) : Je 
voudra.is dire tout d'abord que, de 1 1avis de oa delegation, le rapport de 

l'Autorite e.dr.1inistrante pour la Nouvelle-Guinee, pour 11a.nnee 1955 ... 1956, a, donne 
au Conseil un tableau tres coniplet des nesures prises par l'Autorite adt1inistrante 
en we de favoriaer les objectifs du regitie de tutelle, des plans et des idees 

de l 'Autorite adoiniatrante pour 1 1 avenir. Je suis certain q~e .tous les r.1er::.bres 

du Qonseil ont juge ce docUtJ.ent fort interessant et instructif; 11 a ete·tres. 
precieux au Conse:Ll au cours de son exai:1eo sur la. situa:liion en N'ouveUe-Guinee. 

La declaration liminaire du Representant special nous a. gre.nder.1ent a.ides et 
je voudrais sa.isir cette occasion po't,\r exprir.1er la -profonde reconnaissance de t1e.. 

delegation pour l'a±de considerable que. nous a. donnee le Tiepresentant special dans 

notre etude des proares accooplis 'J.)ar la Uo1.1velle-Guinee cette annee. 
Dans le do~aine politique, t1a. delegation est convaincue que· l~Autorite 

adt1iniatrante a raison de se concentrer, cotm1e elle l'a fa.it., sur le developpement 
de l 1administration locale. Les plans et les decisions pris par l'Autorite 
administrante en la tw.tiere ont, dans certains ca.s et en ~ertaines occasions, 
rencont:t:e quelque r~pugne.nce de la pa.rt de ce~ains habitants dans certaines regions. 

Mais. a.pres avoir lu le r~pport annuel et avoir entendu la declaration du 
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. . 
Repr~sentant special et ses reponses e.ux question~ qui lui ont ete poaees, nous 

. . 
-pouvons :telicit'er l'Autorite adt1inistrante. des l)rogres considerables . qui ont ete 
accomplis au cours de l'annee, 

• ' 
Le Representant special nous e. pa.rle de l' etablissettent tres recent de que.tre 

nouveaux con~eils aclrJinistre.tifs locaux. La creation de ces conseils a ete . . 
-preparee gr€~e a un travail c9nsiderable 1 accor.1pli dans ce donaine -pa.;r les · . 
fonctionne.ires charg~s de l'adr:1inistration et d'autres, Il en resulte qu 1un 
nombre • cons:lderable de personnea et de villages beneficient a present 6,,-.t ces 
conaeils _adtlinis~ra~ifs locaux, encor~ que, cot:111e 1 1a dit le Represent~nt special, 
oeci ne constitue que le point de ·depart ·de oe processua. Je suis certain que, . . 
~aintenant que ce .prooessu~ a comoence, on conatatera des progres considerables 

• •,. • I t 

dans 11etab~issenent de ces conaeila, qui sent le signe concret du vrogres 
• . . 

politique au stade actuel de deyeloppet'!ent de _ la. Nouvelle-Guine~. . . 
Coo~te tenu de l'atte~tion accordee par le Conseil dans l ~ passe et au ccura . 

. . 
de la. session actuelle a oet aspect du developpenent politique, Je suis certain 
que le Conseil voudra se feliciter des succes de l 1Autorite adr.linistrante clans 
ce dor.1aine. 

Ma delegation a 1interesse particuliereoent a l'utilisation que l 1on fait 
naintenant du Centre de fomation de l'adciinistration locale en we de fort1er des 
conaeillers, et de leur enseigner les ~ethodes, lea buts et les principes 

. . 
d 1adtlinistrati6n locale. Je suis certain que cette mesure est utile et j 1eapere 
que la reaction de la part des conaeillers et des conseils sera bonne et efficace, 
Une autre question qui nous interesse particuliere~ent dana le fonctionnenent de ces 
conseils adlninistratifa locaux est l'augmentation bienvenue des depenses consacr6ea . 
au dorle.ine econot1igue et ·social !)al' ·ces conaeils. Rien ne saura.it contribuer 
de.vantage a la. vie, reelle des organes a.dt1inistra.tifs locaux que l' exercice· de • • 

responsabilj.tes financieres pour des services loca.ux, et nous aot~r.ies heureu."'t qu 1un 
progres net soit oonatate clans ce doma.ine, 

Nous esperona que les conseils administra.tifs loca.ux ~eront encourages a · 
eutret>rendre toujours plus d I acti vi tes de cette nature da.ns l '1nter~t deLr regions 
qui relevent de ces conseils. 

Ma delegation s 'est :lntereaa~e vi ver.:ent a.ussi e.u passage que ~ .. •on trouve a· le. 
page 22 du rapport annuel qui indique les iclees de · l • Autori te e.dr.1inistrante en ce 

qui concerne le developper.1ent futur de l 'administration l ocale, Ces idees prevoient 

un ela.rgisse1:1ent -pro~reasif du dor.1e.ine de resvonsa.bilite des conseils, grice a. 
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l'ete.blissement d'"a.rea councils" au fur et a. mesure que cela deviendl.·a poscible, 

et de "regional councils" a.ussi, eventuellerJent. Ceci permettra, nous l'esperons, 

de developper peu a peu les conne.issances territoria.les qui seront necessai1·es au 

cours du developper.1ent de la. Mouvelle-Guinee. 

Pour ce qui est de la representation e.utochtone au niveau territorial, na 

delegation a ecoute avec inter~t les reponses donnees ace propos par le 

Represeptant special. 148. conclusion est que le Conseil de tutelle peut gtrc 

certain que l'Autorite administrante se ~reoccupera d1augnieQter la proportion 

d 'a.utochtones siegeant au Consei.l legisla.tif, au fur et a nesure que cela. sera 

possible, conpte tenu de la. situation dans le Ter~itoire. 

J'a.i aga.let1ent relew la. rer.~arque tres interessante qui e:pparatt da.ns le 

rapport de l'Autorite a&1inistrante, toujours a la page 22, selon laquelle, aprea 

la. creation d'un plus grand nor.1bre de conseils adr.1ir.listra.tifs loca.ux, ces derniers 

auront peut-etre la possibilite de designer des personnes qui pourra.ient gtre 

considerees cot~ie candidates au Conseil legisla.tif, 

J'ai ega.leceot note avec satisfaction une nouvelle ~esure qui vient d 1etre 

prise, selon laquelle l'on designe des e.utochtones aux conseils consultatifs de 

district et e.ux conseils consultatif~ tiunicipaux, ce qui pe:rttettra. a ces personnes 

d 1acquerir de.vantage d'experience et de pe.rticiper aux deliberations de ces organes. 

Je suis certain qu 1un -progres constant continuera. de se r.ia.nifester dens ce dor.ta.ine. 

En ce qui concerne le syster.1e a.dn1inistra.tif 7 r.:a. delegation a. ete frappee par les 

e.ugr.1entations considerable.a prevues da.ns les finances du Territoire. Ceci, 

evidermient, rapresentera une augmentation des besoinQ budgetaires du Territoire, 

et il me ser.1ble easentiel que toutes ttesurea possible soient prises pour assurer 

que les plans et decisions de 1•~utorite adttinistrante puissent 8tre oenee & bien 

par un personnel suffise.nt. c•est la un probleoe qui existe da.ns touo les 
Territoires. Ma. delegation est heureuse de vo~r les a.ugi:iente.tiona qui 011t ete 
permises dans le systette adt1inistra.tif et espere qu • il sere, possible de pourvoir 

aux divers postes vacants dans un delai raisonnable. 
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. Avant de passer aux domai11es economiqt1e ·et sociaJ.1 je voudrais brieveme11t 

parle1" des re11seignements encourageants que nous a uonl1es le 1<epreae11tant special 

au sujet des plans· de l'Administration destinea a. assurer l' influence de • 

l'.Auto1"ite ac1ministrante sur tout J.e Territoii--e. Le Conseil, j•en suia certain, 

aura acoueilli tres favorablement la de~J.~J~at1.o;.1 du Re1)resentant sp·ecial 

selon laquelle ·on prevoi t que l' inflt,1:.!nce to·cale de l 1.Autor:l te • administ:ra11te 

sera etablie sur l' ensemble du Territoire avant la fin de 1959, c I est-a ... d:tl~e 

dens deux ·ans~ _. Ce sera la un Jalon dans l' histoi1~e de la I1!ouvelle-Guii1ee et · 

une eta~e 1mportante dans le ~ro3res du -~erritoire. Les resions qui ne sont 

pas encore 1:>leinement sous· l' influence de l 'Administration t>nt pose des 

problem.ea considerabl:es a. l'Autcirite· administrante, ainai que le montrent 1·es 

rapports anterieurs. Ott ne saurait citer de meilleura exemples de ces 

dtfficultes que les deux guerres tribalea qui se sont deroulees dans le 

Territoire pendant l 1annee que nous exaniinons. 

J' en viens aux pro(µ'es accomplis dans d 'autres domaines. Je f'erai, .. 

tout d' aborcl.1 une observa tio11 d' ordre ~eneral sur le proares econc- .J:i.que •• 

Y.a delegation estime que des procres satisfaisants ont ete realises dans la 

diversification de•l'aariculture du Territoire, en particulier en ce qui concerne 

lea principaux produi ta.· !{ous avons pris connaiss~nce avec un vif' 1nter$t 

de ce que l'on a appele· des plans pratiques pour la mise en valeur de plusieurs 

des principales cultures du Territoire. Bien que la production, en ce qui 

concerne lea pri11cipales cultures .. coprah, cacao, cafe .. ne soit pas encore, 
pour la plus granue Dart, awe mains des planteurs autochtones, il y a eu une 

aucmentation - que nous soluons - de la production des fermiers autochtones 

et nous esperons et crayons que cette te11dance continuera de se manifester 

dans lea anneet a ttenir, dans le cadre des plans dOment decrits par l'Autorite · . 
administrante dans le rapport. annuel. Ces plans ont ete etablis pour aider 

lea planteurs autochtones a ou:.9l).enter leu~ -production et l'efficacite de ·:eurs 

methodes aGricoles, arice a l'application d'une tschnique mod:erne et des • 
connaissances scientifique~. 

Une autre branche de J.a productio11, qui est peut ... ~tre tout auaai importante 

pour le Territoire, est la p1sciculture. Ma delegation, qui s'interesse toujours 

beaucoup aux poissons, a ate heureuse d'entendre parler du plan pratique qui a 

ete adopte pour le developpement c1es p~cheries, plus particulit)rement en ce qui 
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concerue l'aide a donner aux p@cheurs autochtones. 

Pendant la pel'.'iode des questions, j 1ai fait alluaion au pro~es dotlt ~ait 

mention le rapport annuel dans le domaine du mouvement cooperatif. Ce pror;res 

a ete., au cours des dernieres annees, :particuliorement frappant et je suis 

certain qu'il est non seulement important en lui-m&ie, mais aussi pour l'avenir. 

Le moment v1.endra, en efi'et., ou ce mouvement se develc,:~>pera plus rapiclame1rt 
I 

encore et aura, sans aucun doute, uue influence considerable sur toute 

1 1 economie du Territoire. J' ai pris note avec un inter@t pa:!:ticulier de la 

comp1"ehension av~c lequelle 1 1 .Administ.ration de la . Nouvelle-3uin6e· avait 

aborde lea problemes du mouvement cooperatif. Les socitites de procµ-es rural, 

qui sent, en quelque sorte, ci.es cooperatives embryo11naires dana des :..·egions 

qui ne soat pas encore tout a fai~ pr@tes a accepter des societes cooperatives 

au sens habituel du terme, pourraieut fort bien, je crois, $tre imitees avec 

profit clans d'autres Territoires. Puis-je exprimer l'espoir que l'on continuera 

de pr@ter attention, non seuleme11t a i'avoriser le developpement economique des .. 
autochtones grice au mouvement cooperatif, mais egalement que l'on veillera 

a etablir, si c'est possible, des conditions destineea a aider les autochtones 

de la Nouvelle"Guinee a se developper dans le doillaine du commerce prive. 

Cette question., que vient d I evoquer le representant de la Birman:i.e, presente 

peut-@tre dee di!ficultes, mais il doit @tre possible d 1aider les detaillants, 

d1abord, puis la :population a. participer au commex•ce., mbe de gros, grice a des 

directives, a l'octroi de credits, a l'amelioration des transports, etc. 

Toutes ces mesures conati tuent une part importante de l' evolutioi1 d' un Terri to11:e 

:peu developpe. 

Avant d'abandonner le ~omaine economique, ma delegation voudrait dire qu'elle 

a pris note avec satisfaction de la declaration de l'Autorite adnliniatrante 

selon laquelle des sommes importa11tea cont:i.nueront d' 8tre consacrees a. la 

construction et a l'entretien des routes, et que la population de la Houvelle-. 
Guinee collabore a l'application de ces plans avec un urand enthousiasme. 

Il est evident que, tlans un pays comme la Nouvelle-Guinee, dont le terrain est 
accidente et don·b beaucoup de reJions sent encore inacceasibles, la const:t'uction 

de nouvelles routes et l. 1ouve.rture de regions nouvelles peuvent contribuer 

considerablement au proc;t"eS economique et, etl fait, au pro~ es general. 
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Je voudrais "ori evement mentionner le developpement a.e l' enseignement a.ans 

le Territoire. Tout naturelle.ment, l'Autorite administrante, ·au coui·s des 

dernieres annees, s'est consacree particulierement a 1•amelioration et au 

developpement de l'enseianement primaire. crest la, j'en suis certain, une 

politique tres sage. Un succes considerable a ete possible dans ce domaine 

au cours de l'annee que nous examinons~ Le nombre des ecoles primaires a' 

passe de 63 a 99, soit une au(3Dlentation d'environ 50 pour too, ce ·qui constitue 

un progres considerable. Le · nombre des eleves f'requentant ces ecoles a passe 

a 5.400. Le nombre des instituteurs autochtones dans les ecoles serees par 
l'Administration a passe de 162 a·227. 

Le rappo~t anntiel fait mention du procres et des efforts que l'on ·tait 

pour accentuer encore le develop~ement de l'enseignement des filles, de l'ensei­

gnement technique et de l'enseiGnement secondaire. Toutes ces mesures sont 

importantes et elles acquerront plus d'importance encore a l'avenir. ~ii 

deleaation suivra le progr-es accmpli dans ces domaines avec J.e plus vif inter$t. 

S'il m'est permis de faire une derniere observation au sujet de 

, 1' administration de la Nouvelle-Guinee, j' indiquerai -- et je pense que 1 1 on 

sera d'accord avec ·moi - que ce qui importe le plus pour le Territoire, c'est 

une participation toujours accrue de la population autochtone a toute l'admi­

nistration du Territoire. C'est la, d1ailleurs, l'opinion de l'Autorite 

administrante. J'en veux pour· preuve la declsration que l'on trouve a la 

page 21 du rapport annuel, au debut du chapitre relatif a la structure politique 

generale dans le domaine du ~rogres politique.: 

"L'objectii' general de 1 1.Autorite administrante est de favoriser et 

d'encourager parmi la population autochtone une comprehension et une 

competence dens le fonctionnement d1 institutions democratique:ment elues 

et representatives et ·du dis:pos:J.tii' administratif de gouvernement, 

jusqu I a ce qu' une etape soi t atteinte ou. la population sera en mesure c1e 

gerer . ses propres affaires et de decider de son avenir politique en tant 

que peuple-." 

Je citerai egalement ce passaae que l'on trouve a la page 23 du rapport annuel: 

,:Er" dehors de la question de la formation poli tique et de l' etablissement 
d1 institutions representatives, l'Autorite administrante comprend l'importance 

qu'il y a a attirer toujours davantage la i,-.,pulation autochtone vers les 

tichea pratiques de l'administration." 
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Nous saluons cette attitude et nous l'appuyons; mais en m~e temps nous ne 

devons pas, nous qui etudions la situation de ce Territoire, demeurer eveugles 

devant les problemes pratiques qui rendent difficile le progres en Nouvelle-Guinee: 

difficultes de terrain, diff'icultes d 'acc~s, dif'ficultes representees pal' la 

diversite de caract~1"es de la population, par -l 1a.bsence d1interets commu11s, pour 

l 1inst ant du mains, au sein de cette population7 par la diversite considerable • 

des _tribus et des langues. Tout cela, qui est inevitable, consti-tue un probleme 

enorme f>OU!' l' Administration, plus enorme et plus effrayant peut-~tre que les 

problemes auxquels se heurtent d 1autres aut orites administrantas dans d'autres 
Territoires. 

On peut faire face aces diff'icultes gr~ce a une maniere saine et patiente 

d' aborder ces probl.emes. Nous ne pouvons ni ne devons a:ctendre de risultats i·e.pidcs 

ou faciles sur ce plan. Le processus est lent et ne peut qu'~tre lent mais je -

crois pouvoir dire que ce qui nous interesse ici, au Conseil, c 1est de constater 

un progres pe~petuel vers 1 1objectif que 1 1on se propose d 1atteindre et le 

ra~,Port que nous avons sous les yeux, comme les declarations du Representant special 

et ses reponses aux questions qui lui ont ate posees, prouvent que ce progres 

constant; est de pl-us en _plus grand. i,Ia delegation desire s'associer a d2autres • 

delegations qui 1 1ont deja fait avant elle pour f ~iciter l'Aut orite administrante 

de la fa~on energique et det erminee avec laquelle elle aborde ces problemes 

me.teriels et humains auxquels elle se heurte en Nouvelle-Guinee. 

M. KIANG (Chine) (it1terpretation de l' anglais) : ;..orsciue le representant 

de 1 1Australie a presente au Conseil le rapport annuel sor la Nouvelle-Guinee, 

11 a dit que "en soumettant ce :r?.pport, il attendait du Conseil, pa.r-dessi.";.G tout, 
des observations objectives et ,:onstructives". (T;'PV~H22, p.51). Jc vnis m'e:~'1'orcer 

i:.lc r.10 ~1. miett.~ d 18-tre objectif . QuruT~ ~ savoir si mes coL--nnentaires s e1~ont constructifs 

ou non, le Conseil eH jugera. 

Il y a un peu moins d 1un an que le Conseil a examine pour la derniere fois 

la sit uation en Nouvelle-Guinee; Au jottrrl ti.1ui, nous retrouvons le Territoire 

a.vec le m~rne terrain accidente, les m&ies barrieres ethniques et linguistiques 

que nous ne pouvons meconnattre lorsque nous essayons de mestU"er l~s progres recem­

ment accomplis. 

,..,. 
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Cependa.nt, les changer.1ents sans cease plus nonbreux que les efforts inlassables 

de l 'Autori te adr.1inistra.nte, l I Austra.lie, ont apportes au Terri to ire., ser:1.blent 

avoir entierer.ient juetifie l 1a.ttente de la population. L·' annee que nous exru:1inons 

fl vu leA resulta.ts encourageants de la politique auivie par l' Administration, qui 

est Celle de la pe~etration pacifique dens des regions quasi inaccessibles; avec 
la reduction des regions reservees ( 600 r.1illes ea.rres) et l' augt1entation des regions 
placees sous l 'autoi•ite partielle de l 'Adr.tinistra.tion (1000 r.1ill.es carres) et sous 

son autorite co1:iplete· (100 tlilles carres) ,. il n 1y a r.1aintenant plus de regions dans 

le Territoire qui soient inconnues de l'Adrlinistration. Etant donne l 3hostilite et 

la auspi~ion des populations autochtones clans de.a regions d 'acces difficile, 11 est . 

rer.1arquable que l'Adr.!inistration a.it fa.it ta.nt de progres dans sea operations 

de pa.trouille. 

Il est tres roconfcrtant egaler.1ent d 'entendre le Representant special nous 

appreodre que l 1ensenble du Territoire sera place sous l'entiere autorite de 

1 1 Adt1iniatra.tion a la f:Ln de 1959. Nous attendons avec interet l 'achever.!ent 

d 1un processus qui, a l'origine, devait se tcrrJiner en 1954 . 
. Dans le develcppeoent des conseils de gouverneoent local, nous sor.~~es heureux 

denoter que, depuia la fin de l 1annee que nous exai:tinona, quatre nouveaux 

f!0nseils de gouverne::ient local ont ete proclat1.es clans les districts de Ue.da.ng, de 

Sepik, de Nouyelle-Irle.nde et de tlorobe, et nous esperons que, sous peu, de 

nouveaux conseils ser.ont crees, en particul1er dans le district de Dougainville. 

Hous sor.l".1es d 'accord e.vec le Representant special pour pens er que 1 1 etablis­

set1ent de ces nouveaux conaeils et le bon 1onctionnetlent des siJ: anciens conseils 

montrent que l'action de l'Autorite adoinistrante dens le dooaine politique 
cor::t1ence a porter sez fruits. 

Nous escor.iptons ~galer.1ent des progres plus ra;pides dans le processus de 

constitution des conseils de gouverneuent .local, car 11acceleration de ce processus 

encouragera. a son tour le fonctionner.1ent des conseils de regions. 

Ce n'est que gr~ce a 1•etablissenent de ces conseila de regions que l'on 

arrivera a faire la synthes.e des inter$ts des collectivites su~ une base beaucoup 

plu~ etendue. Ainsi, la population de le. Nouvelle-Guinee aura une conception . ' 

beaucoup plus large et plus nette de sea liens avec le Territoire dans son ensemble. 
' . 

Je crois qu'il eat tres vrai de dire que tout effort fa.it pour accelerer le 

rythr.1e d 1ittposit1on d'un gouvernement local a la population avant que celle ... ci 

soit -prete a l 1accepter ou a e.ssut1er les responsabilites que cela su1):pose, est 

nuisi.ble au developper.:ent poli tique general. 
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J.,1a,1s, pour la population de Nouvelle-Guinee dont la,notion d'une communaute 

d1inter~ts est assez faible, il est plue urgent que l 1Administrat ion s•efforce 

de developper le gouvernement local. Vouloir .alle~ trop vite ne serait pas sage, 

mais il ne faut pas non plus sous-estimer lea possibilites d 1ent housiasme de la 
. 

population ni manquer d'eveiller son inter$te 

Nous _comprenons parfaitement les difficultes qu'a connues 1 1Autorite . 

administrante dans 12etablissement de conseils de gouvernement local. En fait, 

c 'est en raison de ces difficul tes que tou·i;es le!3 possibili tes de :formation poli­

·tique doivent_$tre donnees awe Neo-guineens. I.a designation recente a•un autochtone 

comme membre du Conseil consultati~ du district de Sepik est done une mesure louable 

prise par 1•~ut orite administrante. L1Administration a tres justement estime que 

c'etai-c la une possibilite de formation donnee a la population a.utochtN1e, capable . 
de faciliter l!accroissement progressif de la participation de cette population 

a la vie politique du Territoire. Ainsi que ma delegation 1sa cteja indique, 

le Conseil oonsultatif peut @tre considere comme le terrain d'entre.tnemept le 

plus a.p-proprie a l'etat actuel du developpement politique. Nous esperons done 

que d 1 au'tres autochtones qualifies seron·t designes a ti•:.re. de membres observateurs 

dens les conseils consultatif's -des villes ou des districts. 

Il serai·t ~gc;3,le..--nent peu realiste de supposer que la structure tribale 

actuelle puisse etre sensiblement nodiriee dtun seul coup. Mais je voudrais dire 

ceci: meme les gouvernements coloniaux actuels ne se reconnaissent ~as eux-m@mes 
' . ' 

comme de simples ~dminist rations fondees sur des structµres traditionnelles, mais 

plut8t ~omme les instruments du progres social, economique et politique. L'Auto­

rite administrante, en f'ait, a accepte depuis longtemps les responsabilites posi­

tives qui 11obligent a encourager certains changements a.fin de transfnrme~ les 

societes tribales en societes d'une forme. plus moderne. 

Dans le domaine de la fonction publique, lea renseignements les plus recon­

fortants sont cewc qui s~ rapportent a la creation de la branche aux.ilia.ire 

de la fonction publique, ou nous voyons que 58 dereandes .sur 161,provenant 

d 1a.utochtones,ont e'te acceptees. 

Comme 1 1 indique le Representant sl)ecial, la desi_gnation des 9reillie~s candidate 

autochtones portera sur ceux deja employes dans 11adnli.nistration a titre de comm.is, 

d'auxilia.ires Eedicau~,d1instituteurs, d1auxilia5..res _agricole~ et,a un gr~de plus 

eleve,d1awciliaires techniques. 
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Inutile de dire que les interesses profiteront ainsi de conditions meilleures 
et en particulier: d'une plus g!ande aecurite dans l'emploi. Nou~ aimerions que 

lea membres des forces a.rriiees soient eux aussi assimiles· a la fonction publique 
et que des possibilites d'avencement leur soient ~ainsi donnees • . 

Quant au judiciaire, ma delegation continue de penser, comme· la derniore 
Mission de visite, que la ou la population est prete a voir ~bablu~ des 

tribunaux indigt)nes et 1S: oii il existe des chances que ces tribune.we fonctionnent 
avec efficacite, il n'y a aucune raison de ne pas les installer. Nous crayons 

comp:t:"~ndre que l 'Autorite administrante continue d I etudier les moyens d • assurer 
. .. . . 

une plus grande participation des autochtones a la justice. Il fau'L que les . 
N6o-Guineens acquierent l 1hab1tude de prendre en main les affaires judiciaires, 

' 
et la creation des tribunaux autochtones en certaines regions doit done faire 

l' objet d'un nouvel e:tamen, compte tenu des besoins et de la demande. 

Je voudrais examiner maintenant brievement le domaine economique. L'annee 
tfbud:t&e a connu un developpement des ressources ainsi qua des depenses du 

gouvernement, un accroissement du mouyement cooperatif, une augmentation de la 
production du bois,et elle a vu nattre auosi t~1c industrie de le. p~che. 

Il est interesse.nt denoter l 1 importance qu'a prise le mouvement coope~atif 
qui est parvenu deja a un niveau tel que des groupes et des societes ~nt pu se 

creer, .ce qui a ~ermis a leurs membras de rassembler leur pouvoir d1achat 

et de faciliter la vente des produits agricoles. A l 1heure actuelle, cinq . 
associations de cette nature ont ete creees, qui groupent 76 societes adherentes • . 
Pour maintenir et developper cette activite coope:ttatlve, l'Autorite administrante 
a donne u=ie genereuae assistance et s 1est chargee d'une surveillance efficace. 

De leur c8te, les societes cooperatives et les societes pour le progres rural 

jouent un r6le de plus en plus a.ctif dans la vie economique du Territoire~ Il 

faut feliciter l.'Autorite administrante des efforts incessants qti'elle a fa.its 

pour encourager le mouvement coopera.tii' •• . Ce phenomene doi t ~tre de nature 

a ~atisfa.ire pleinement le Conseil de tutelle. 
Comme le probleme fonaier interease au premier chef la population autochtone, 

l 'Auteri ta a.dministrante a. b:ten fai t de concentrer ses efforts :sur l' achevement 

de l'immatriculation des terres, d'a.bord de.ns les regions de developpement agricole 

et dens lea secteurs ou la population est particulierement dense, comme dans 
lea hautas terras. Nous sommes certains que ce ·programme d'immatriculation pourra. 
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e~euite se developper sur une ~lus large echelle. Ace propos, il est intereasant 

denoter que dens de nombreusea regions du Territoire, la. tendance se manifeste 

a modifier le systeme traditj.onnel de le, succession fonciere, Dans certains cas, 

lea conae:tls de gouvernement local discutent ce problE;me de modification 

du systeme ancien. Cette tende.nce revet une signification particuliere a le. 
lumiere des besoins toujours accrus d1une population ~utochtone en augmentation. 

Le systeme ancien de succession fonciere risquera.it de ne pas -permettre, en effet, 

de faire face aces besoins acerus. 
Dans le domaine social, nous regrettons que l'A.utorite administrante n'ait . 

pas encore cru possible d1abolir les res'trictio»Js imposees a la population 
autochtone dens certaines villes ou le couvre-feu existe toujours, et ce malgre 

les recomme.ndations du Conaeil de tutelle. Il est, cependent, rasaurant 
d1apprendre que les heures du couvre-feu ont ete m.odifiees. Nous esperons 

que c'est la l'indice que, dens un avenir rapproche, le couvre-feu pourra ~tre 

completement supprime. 
ira. delegation rappelle que la Mission de visite de 1956 a constate le 

mecontentement des ouvriers au sujet du salaire minimum qui leur etait paye 

et qui n' at·beigna.i t que 25 shillings par mois. La Mission a exprime 1 i a.vis que 

ce sale.ire etai t extr&lement bas· et qu I il fe.udrai t l' augmenter dans une me sure 

assez considerable. A cet egard1 nous sommes rassures d1entendre 11Autorite 

administrantc nous declarer que la nouvelle ordonnance sur le travail, qui sera 

prochainement terminee, a tenu compte de 11avis exprime par la ~.tission de visite. 

Nous esperons qu'il en resultera une augmentation substantielle du salaire 

minimum de telle sorte que les desirs de la population autochtone soient comblee 

et qu'un nivea.u de vie plus eleve puisse lui ~tre assuro. 
Ence qui concerne la Gante publique me. delegation ·aeaire exprimer sa 

satisfaction de oonsta.ter lea progres qui ont e·te f'a.its dana l'organisa.tlon et 
. 

l'amelioration des services de medecine cura.tive et preventive, ainsi que 

1 • augmentation des subventions accordees pour lea servi'.!es de sante publiq~e 

dens le Territoire, Les campagnes de lutte contre Ja malaria, contre la 

tuberculose et centre le pian se sent poursuivies, avec des succes variables. 

Nous felicitons l'Autorite administrante des efforts qu'elle· a faits ~our 
augmenter le personnel medical dans le Territoire, Afin, cependant, de faire 

face a la penurie aotuelle de ce personnel, nous voudrions suggerer que 

l'Administre.tion demende, lorsque c•est p9saible, 11assistance de J.'O:MS 
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dans une plus large mesure qu'elle ne ,l'a feit jusqu•a present. 

Ence qui concerne le progrQs de ·l'enaeignement, nous sommes heureux de 

noter que pendant l'annee .qui nous interesse, lea ecoles primairea autochtone~ 

ont passe de 63 a 99. L~s sommes alloueeo pa.r l'Administration aux services 
de l'enseignement ont egalement aug~ente. Nous avons ete heureux a•~~tendre . 

le Representant special repondre a l'une des questions que nous lui posions que 

l'Autorite administrante reconnatt l'insuffiaance du nombre actuel d 1inspecteurs 
de l'enseigne~ent et qu1elle envisage de prendre des mesurea pour accrottre 

le no~bre des inspecteurs relevant du Depe.rtement de l'instructiqn. 

Avant d'achever cette declaration, je voudrais profiter ae l'occasion 

pour dire . quelques mots d1une question qui me semble presenter un inter@t 
certain pour le Conseil • . Je voudra.1s attirer l 1attention de mes collegues sur 

un article pa.ru dans le nDaily felegraph" australien, le 19 juin dernier. 

Cet article concernait le. decision prise par le· Gouvernement a.ustralien 

pour permettre a certe.ins asiexiques de la Papouasie et de la Nouvelle-Guinea 

d'obtenir la naturalisation australienne. Cette decision a ete annonc6e 

a Port Moresby par M. Hasluclt, Miniatre dans le Gouvernement auatralien. 
M. Hasluck a declare que son gouvernement prendrait les meaures neceaaaires 

pour permettre aux Asiatiques de la Papouasie et de la Nouvell~-Guin6e 

d'acquerir des droits de oitoyennete semblablee a ceux que possedent lea 

Asiatiques vivaµt en Australie. Le Gouvernement auatralien a en outre decide 

de permcttre aux Asiatiques admis en Papouasie et en No~velle-Guinee en vertu 

d'exemp·tions de demeurer indefiniment dans ces Territoires. Ma delegation 

attache beaucoup d1 importance a cette nouvelle qui est liee etroitement avec 

lea problemes souleves dans deux petitions en provenance de la Nouvelle-3~:i.nee 

et que le Conaeil sere prochainement appele a examiner, avec les recommandations 

du Comite des fetitions. Il est certain que l'Autor:.tte adminittrante nous 
:parlera. de cette question le moment venu. Les Asia.tiquea ayant apporte leur 

contribution au developpement du Territoire·sous tutelle de la Nouvelle-Guinee 

et ayant fa.it la. preuve - selon lea termes m6'mes de l' article du "Daily telegraph" 

australien - qu1ils sont et ont ete depuis de nombreuses annees de bona citoyens, 

nous aommes certains '·que l 1Autorite administrante donnera. pleine satisfaction; en 

prenant les mesures qu•elle a e.nnoncees et dont je viens de parler, a toutes les 

personnes interessees par ces mesurea. 
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Pour finir, je voudrais exprimer ma reconnaissance au Representant special 

pour lea nombreux rensei~nements qu1il a bien vou1u donner au Conseil en reponse· 

awe questions que nous lui avous posses. Je tiens egalement a remercier les 

representants de l'OYB et de 11UNESCO pour les observations qu'ils ont presentees 

ea ce qui concerne les domaines qui interessent leurs organisations respectives. 
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Le tlll~§.W.![1~ (interpretation de l'angl.ais) : Avant la suspension de 
seance, Je voudl1ais a·r,tirer l' attention des memb1•es du Conseil .sur la situation 
suivante. Ence 1no~ent, deux membres du Conseil seule~ent ae aont inscr~ts pour 
prendre-la parole cet apres-lllidi dans la discussion generale sur la Nouvelle-Guinee. 
Etant donne que le Conseil se reunira demain apres-midi, a 14 heures 30, etant 

donne le t ~mr,s (lUe prennent lea d.6clarations generales et enfin etant donne que 

noua entendrons demain apres-midi la dscleration liminaire de l'Autorite adminis­
trante au sujet du Territoire du Samoa occidental, il est probable que nous 

devrona demain sieger jusqu1o. 18 heures 30 et peut-@tre m~me 19 he,ures. Je 
voudrais done p:r:ier lea membrea du Conseil qui n' ont pas encore pris la parole 

dans lo discussion generale sur la Nouvelle-Guinee de voir s'ils pourraient 
s 1inscrire pour parler des cet apr0s-midi, apres la auapenoion de seance. 

Ltt.P.£.(:!!!Ch _suspe_q_~~~ a 16~. 5i.. .. ~£t.£~1>!l-P.:.. ~1.~_h_. ??:-

Mo ~1.1.!,"'J.zD (Etats-Unis d 'Amerique) (interpretation de 1 1 ane,l.aia) : i,Ia dele­

gation a suivi avec attention la discussion du Conseil sur la situation dans le 
Territoire sous tutelle de la Nouvclle-Guinee; nous avons ocoute avec un soin 
particulier la declaration liminaire du Repreaentant special et les reponses qu'il 

a foux-nies awe qµestions poseea par les membres au sujet du proarbs politique, 
eoonomique, aoci~l et de l 1enseign0ment dens le Territoire. Personnellement, 
Je me suis vivement interesse ace d6bat, car je viena de passer deux ans dans 
l 'Asie du Sud: ... Est et j r ai eu l' occasion de :rmrcouril' lo i·6c:ion quo nouG 

diocuton~ 011 no 1i·cl11c•n·t-

Le Tcrritoire sous tutelle de lo Nouvelle--Guinee s • 6tend. sui• ul:e vncrce 

auperficie d1environ 93.000 millea carres et renf~rme dons oea :f'rontieres des 
elements extr~mement divers, a la fois au point de vue geogra1,hique, au point 

de vue du climat et au point de vue des populations. Toua cet.lX qui voyagcnt a 
trave:r·o cet 0n•n~me t ·Jl":t.·itioi1·i:i reatent constamment frappes por cet asvect et sent 
profondement conacienta du fardeau qu 1il conatitue pour 1 1Autorite administrantee 

a•est seulement dons les re6iona c8tieres et dana des poys comme la peninoule 
de Gazelle, en Mouvelle-Dretagne, que l'on peut dire que le contact des habitants 
autochtones avec la civilisation occidentale dure depuis relativement longtemvs• 
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A l'interieur, notarnment da.ne le district de Sepik et dans les bautes terras 

de la grande tle de Nouvelle-Guinee, le contact n'a et6 etabli que tros recemment; 

uans certeins cas, il remonte a un quart de siecle et, dans cl'autres, il est plus 
recent encore. 

Etant donne le caractere difficile et accidante du terrain, etcnt donne la 

t~che e:x:tr@mement delicate que conatitue la, penetration cles regions eloignees, 

ma delegation tient a f6liciter 11Administration pour lea progres qu1elle a 
accomplis, au cours de 1 1 annee que nous exam:tnons, et qui ont abouti a placer 

sous 11influence de l 1Administration 1.000 milles carres d'une .region qui etait 

autrefoi& sous son influence partielle, a reduire de 600 milles carres les regions 

reservees et a me-ttre sous le contr8le administra.tif complet une centaine de 

milles carros qui etaient auparavant classes coilllne et~nt seulement sous l'influence 

de 1 'Admi.nistration. Si lea :progros r6vel6s par lea chifi'rea que je viens de 
citer conse1·vent le m€me rythme, le montant n'est pas trca eloigne o,\ 11 oeuvre de 

penetration et de consolidation pourra €tre consideree conute tout a fait terminee. 

Dans son rapport annuel, l'Autorite administrante a fait allusion - de m€me 

que le Representant special dans sa declaration limino.ire - a des itcidents, 
pour ~re plus precis, a des luttes entre tribus et a cles attaques cont re les 

-patrouilles, ainsi qu'aux mesures prises par l'Administro.tion pour rainener la 
pai:x: da.ns les :i:err,ions ·troublees. Ma delegation espcre que les mesures de 

pacification s'averercnt efficaces et que l'arrestation des membres de tribus 

coupables de meurtres contribueront a inculquer awe habitants l'assuran~e que 

11 A'L1tor:tte adminlstrante desi1•e utablir 11 ordre et la paix dans ces regions 

qu1elle veut ccnduire vers le progros. 

Ma. delegation estime que les a.utorites gouvernementales ont pratig_ue une 

sage politique en essayant de convaincre les delinquants ·et en les enr$lant 

ensuite pour qu'ils aident a p~rsuo.der les membres de leurs tribus des bonnes 

intentions de 1 t Administrutio11. 

Dana le domaine du gauvernement local, nous notona que les conseils de 

5ouV'ernement loco,l comn:.encent a i'onctionner, entre o.utres, dons le district de 

Sepik; cette r6gion a des ressources aosez reatreintes, quoique sa population 

snit relativement dense. Nous avons ete vivement impressionnea par le fait que 

les populations de ces dia·tricts ont mo.nifeste le d6s1~ d' etablir et de faire 

:f'onctionner des conseils de gouvernement local, malgre de sorieux handicaps 
materiels. Ceci est de bon augure pour l 1avenir. Pareil esprit, lorsqu'il 

e:x:iste dans dea pays peu f'o.vorises, meitite des loua.nges. 
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Ma delegation voudrait eaalement feliciter 1 1.Autorite admi~istrante pour le 
progres que con3ti tue la creation de quat11 e nouveaux conaeils depuis le 

ler juillet 1956. Ces co11seils so11t situes, non seulement dana la r6giC1n de Scpik, 

mais egalement dens les districtG de Nadang, de lo Nouvelle ... Irlande et de Morobe; ,. 
il y a la un fait montrant que la conception des conaeils de gouvernement local 

se repnnd assez generalement dans les districts c6tiers. .Au fur et a mesure que 
les conseils exiotants se developpent et qu'il s'en cree de nouveaux.c, l'exelll!)le 
donne par les succes remportes pAr les conaeila d~ gouvernement locaJ. existanta 

devrait, comme la boule de neige qui arossit lorsqu'elle roule sur des terrains 

neigeux, penetrer dans tout le Territoire. L 'ejtpel.'iencc acgJlise dons d' autrea 

regions semble avoir ete l'uue des forces principales d~evolution dans le district 
de Sepik; de tres nombreux ouvriers se dcplacent regulierement de ce district vers 
des regions econcmiquement plus favorisees,telles que la peninsule de Gazelle, 
afin de stemploy~r dans les plantationa, etc •• torsque ces ouvriers retournent 

dans lcUl."S foyel--s, ils disent aux autres habitants des villages ce qu 1ils ont vu 
au cours de leurs voycges; il scmble que c 1 est ainsi que le deoir d' imi tor les 
~rogres reolises par les habitants des autres regions est stimule. 

Enc~ qui concerna la fonction publique, ma dolecation note aveq satisfaction 
• 

que la reore;anication proaressive de tous les departer:1.ents se r>ourou:J.t. Jc fa.is 
alluoiou, untamment, a la reforme de quatre deportcraents ou:r>plomentairEis et de 
trois divisioris de departements, a la su;pJ?reosion du Doparter.emt du Secr6taire 
de ·gouvernement et a la crJation, ]?Our le reru;plocer, du Departcme11t des affaires 
civilas, et i'inalement, a 1 1etablissement d1un nouveau Dopartement des travaux 
publics. 
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Ce sont la des mesures qui doivcnt entra:tner 1ve.m6liorotiou c1e la fonction publique. 

Na delegation note egalement a vec approba•bion J.' intensification du system~ de 

l•ecrutement pour la fonction publique et les dispositions prices pour un recru­

tement outre-mer -plus large pour ce.rtains postes pro:i:'essionnela et t;~chniqttes, 

Le resultat devrcit pouvoir en 8tre ccostato au coura de ln presente anneeft 

i,ia delega.ti.on desire agalcmant dire sa so.t:Lsfaction du developpement des services 

de formation pour les etudea acadamiques pcrmettant a~x fonctionnaires d'ameliorer 

leurs connaissances. l~ous tenons a exprimer aussi no·bre approbation de la plus 

grande utilisation de 11Ecole australienne de l '~ fonction r>tiblique, a Sydney, 

pour donner aux fo11cti_onnaires du Tei'ritoire une 2i.eilleure comprehension de la 

nature specie.le de leurs fonctions et de leurs reeponoa.bilites de fonctionuaires 

travaillant dans une region de:penda,:;ite, plttt8t que de former a implement des 

fonctionnaires de patrouille, ce qui semble avoir eto la princi~a.le fonction de 

cette Ecole aans le po.sse. Il est gen6raleme,1t recon11u que l 1eccent qui avnit 

ete mio a~tr la formation des fonctio;111aires de patrouille - bien que peut-S'tre 

necesaaire dans le pa.ose - doit maintenant $tre compl6te par la formation plus 

large de fonctiotmaires doot les t!lches se derouleront clans dos regions deja 

en plein develop~~ment. 

Ne. delegation atte.che une importance particul.iere u. la formation d~s 

autochtonea, a. leur partici-pation a. l 1adininistrat1on et a leurs progr0s vers des 

fonctions oomportant touJours plus de responsabilites. A cet 6gard, nous voud:t1ions 

recolml1.ander que 1 1 Autorito administronte poursuive sea efforts pour renforcer 

ot aevelopper les services au..-.ciliairea de la f'onction publique. Noua conota.tons 

avec satisfaction, comme l'a dit le Representant special, que les dispositions 

relatives a cette division auxiliaire sent ent~ecs en vigueur en de~e~bre 1956 
et que 160 demandes a•admiasion environ a cetto nouvelladivision auxiliaire ont 

ete presentees par des autochtones. Comma l'?s programmos de formation du 

Departeme11t du· Commisaaire a la fonction publique ont commence a fonc't;ionner, 

nous ~Gperons que lea cours et les reche1•ches de 1;l techniqt1e necesoo.ire pour 

11 enseignement de 11 anglaia en tant que lQngue et1·0.ngere e-ntra.tnaront une 

amelioration de la formation du personnel autochtone des services Gouvernementaux. 
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Da.ns le domaine economique, ma aGJ.egation a releve avec un intorGt particul:1,er 
les statistiques qui ont ete fournies per le rapport winuel et par le Representant 

special pour illustrer l'augmentation de la participation autochtone a la 

production des cultures de rapport. Bien que cela. se soit produit depuis un 

certain te~ps deja dans les regions plus favorisees,des resultats peuvent 

maintenant ~tre constates auosi dans les regions moins favorisees et c'est dans 

celles-ci, en particulier., que lea fonctionnairea agricoles de l'Autorite 

administrante semblent faire lea plus grands efforts pour faciliter le develop­

pement des cultures de rapport. Bien qu'il reste encore beaucoup a faire dans 

cet-'ce eutreprise importo.nte, nous sommea certs.ins que lea possibilites agricolea 

du Territoire sont sur le point de se develop-per de :f'agon tres sa'tisfaisante. 

Dans le domaine industriel, ms delegation a egalement constate une augmen~ 

tation des investissements des compaGnies en:registroes localement et participant 

aux entreprises agricoles et connnerciales. Il y avai"v 185 compaanies locE.,J.es a 

la fin de 1 t annee sous et1-1de, ce qui represen-tait une augmentation de 20 par 

comparaison avec l'annee precedente, En m8me temps, il y a eu une augmentation 

de 10 compagnieo etrangeres enregistrees dons le Terxitoire par rapport au 
chiffre de 11annee precedente, 

A cet egard, ma delegation constate que ces compasniae etrangeres ne 
fournissent p~a de statistiques montrant les intirets, les benefices, les 

divide::ndes, etc., resultant des ope1'e.tions ~u• elles font dans le Territoire sous 

tutelle. En consequence, nous ai~erions que l'Administration demende aces 

compagnies etrangeres de fournir cGe chii'fro3 afin qu'ils puissent e'tre intro­

duits dans les statistiques figurant dans les rapports annuels. 

Pour ce qui est des irnp$ts, ma delegation eo~ere que 1 7Administration, 

an co11tinuan:t d 'essayer d' e largir 11 ass iet·te de l' illt)6t, sere. a m~me d' ob-tenir 

des resultata le plus rapidement ·possible. Mons somr:~es aussi conva:i.ncus que 

tousles habitants at toutes les societes du T~rritoire devraient contribuer, 

selon leurs moyens, awe depenses de l 1Admiuistration sous forme d1imp$ts directs. 

Bien qu'on sache que l'Autorite administrante juge encore necessaire de 

maintenir, a.vec certaines modifications quan't aux heu:r.ea, les restrictiotlS aux 

mouvements des habitants autochtones aans certaines villes, a des heures deter .. 

minees de la nuit, ma delegation espere que l'Autorite administrante continuera 

d'etudier la question et qu'elle sera a m~me de reduire encore ces restrictions 

dans un court delai. 
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Dans le doma.ine de la sante publique, ma delegation relove les efforts 

intensifs de l'Autorite administrante pour ameliorer le niveau de la sante 

publique dans le Territoire. Alors que le probleme auquel se heurte l'Adminis­

tration a cet egard est considerable, nous somm~s encourages per la determination 

manifeste de l'~dministration d'ameliorer les services medicaux, de developper 

sa campagne preventive contre diverses maladies, en particulier le paludisme et 

la tuberculose, de fournir de meilleurs services sanitaires et de former un 

personnel au~~ochtone aux professions de medecins assistants, a' inspecteurs de 

la sante publique, d'infirmiers, d1employes d 1h8pitaux, etc. Ce programme se 

developpe avec un tres grand succcs, parfois au milieu d'euormes difficultes, 

et l'Autorite administrante merite toutes nos felicitations pour les efforts 

qu'elle fait a cet egard dans tout le Territoire. 

Dens le domaine de l'enseignement, un effort similaire est consenti pour 

elargir et ameliorer l'enseignement en general dans le Territoire. En particulier, 

11Autori~e administrante s'est consacree a aucmenter le nombre des ecoles de 

1 1Administration, a recruter des instituteurs euro-peens pour ces ecoles et a 
former un nombre toujours plus grand d' instituteurs autochtones. ::Ia delegation 

releve egalemcnt lea observations du Representant special au sujet du. plan de 

l'Ad:ninistration en vue de surmonter les hesitations de la population autochtone 

a l'egard de l'enseignement aux filles, par-ticuliorcment au dela du niveau de 

11ecole ae village. Nous esperons que ce plan s 1averera efficace et que l'ensei­

gnement des filles et des femmes se developpera de plus en plus aaus le Territoire. 

Ence qui concerne le r8le joue par lea missions dans l'enseignement, nous 

voyons ave~ satisfaction que 11Autorite administrante a etabli un systcme revise 

de subv~ntions accordees aux missions pour assurer une plus grande concentration 

sur l'enseignement de 11anglais comme l'a recommande le Comite crec par le Conseil 

consllltatif de l' instruction publique. !,Ia delegation consta.te 6galement que ce 

Conseil, qui a ete cree par l'Administration pour fournir un moyen de consultation 

et de disct1ssion sur les questions d 1inter~t commun, y compris la -politique 

generale de l'enseignement, comprend des representairi;s des missions~ Etant donne 

le nombre croissant des Coneeila de gouvernement local, nous pensons que l'Autorite 

edministrante devrait envisager la designation de membres autochtones qualifies 

des comites. de 11 enaeignemcn·t de cea Conseils de gouvernement local au Conseil 

consul·tetif et aux comites de district de 11 e11seignement. De cette faqon, 
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les autochtones . seront a m€me de participer a l'elabora'tion et a. l'application 

·ae la politique en matiore d'enseignement, 

Pour ce qui est de l'enseignement secondaire dans le Territoire, ma aelegation 

note avec satisfaction que la politique de l'Autorite administrante est de :rendre 

l'enseignement secondaire et superieur accessible a tous lea etudianta qualifies, 

tat1t dans le 'l'erri toire qu' en Australi~ et,. en fin de compte, de creer dans le 

Territoire lui-,meme lea moyena noceaeaires a cet effet, 
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Nous relevons egalement la d~claration du I~eprisento.nt special selon laquelle. 

on cree ".t,eu a pet\ des cour.s d 'enseig11eine11t secor1daire en plus crarid notllbre en 

Nouvelle-Guinee, au fur et ~ mesure des besoins, et l 'on d'.mne de~ ct::•nra dans 

les E!r. ,-·les d.e Raba.u 1, ou l 1enseianement rec;u pertr.et d ' :;bten:i.r J.e "0,ueensland 

Junior Certificate ii:xa,m:tnation". De plus, nous voyons que 1 'on a l 'intention 

dtintroduire des cours de ce cenre El. l 1ecole de Keravat. Ceci merite nos louanges 

et ma delee;ation desire expr:i.rcer 1 'e:spoir qu 1un develo·ppement plus ccnsiderable 

de l'enseignernent second.aire pourra etre realise dans un avenir proche. 

N~~§Jl..otcna avec interet la declaration du Representant special au sujet de 

la politique de l'Autorite administrante qui consiste ~ etablir. son plan de travail 

sur une ba.se anuuelle. Puisque t::o. deleeati,in attache une grar.de i:i1portance au 

diveloppen!ent planifie, nous somtr.es heureux d'avoir entendu cette declaration de 

l '.hutori te ad1i1inistrante. Nous relevonz aussi que a.ans des questions telles que le 

developpernent de l 11nfluence et du contr0le de 11:i.clministration, sur les 

17 .ooo miJ les carres du Terri toire restant, l '11.utori te adi!linistrante a i'ixe 

l 'annee 1959 comrte date ~ laquelle cet ob.jectif doit @'tre atteint. Nous exprimons 

l tespoir que l 1Autorite administrante pourra etablir des plans si1.:iileires a des 

fins particulieres dans d'autres deimaines. 

Enfin, avant de conclure rnes remarques, je voudrais exprimer ma reconnaissance 

au Representant special de 1 1Autorite administrante et au representant de 

l 'Australie pour l 'e=tpose tr~s cvmplet qu :11s nous ont f'ait de la situation dans 

le IJ.'erri toire sous tutelle. Ceci nous a. beo.ucoup aides a cotr,prendre la situation 
dans ce Territoire. 

,, 
u. CLJ\EYS BOtJUJJERT (Belgique) : Je dois tout d 1a.bord prier le President 

et ler, membi•es du Conseil qui rn 1ont precede de m 'excuser si c.ertaines reflexions 

de ma delegation reprennent plus ou moins celles qui furent deja exprit:een. ,?ue 

nous soyons arriv~s aux m~mes conclusions traduit simplewent le fa.it tres naturel 

qutun examen objectif d 1une situation donnee doit, dtune certuine maniere, entrainer 
la formation d'une opinion commune. 

Je voudrais tout d 1abord m•associer b. ce qura. dit le repreoentant du 

Royautne-Uni au sujet du rapport annuel presente par l. 1Autorite adminiatrante. 

Ma delegation auooi en a apprecie la clarte ainsi que le caract~re complet et 
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ditaille. Les declarations litninaires du Representant special ont, d •autre part, 

:f'ourni sur bien des po:tnts de precieux co11Jpleme11ts d 'irl±''or:nation• 

La Nouvelle ... Guinee est le Territoire ob. la nature a accumult! le plus 

d 1obstacles a. la penetration humaine. La fre.em~:n'te.tion ethnique, politique et 

sociale qui en rc!sulte est unique et lea efforts patients entrepris par le 

Gouvernement a.ustra.lien pour pacifier le pays avec le minimum d teffus:l.on de 

sang par un lent travail de penetre.tion et de propagande meri tent d •$t1~e 

apprecies a leur juste valeur. La reduction des zones non soumiaes a son contr$le, 

la creation pendant l'eXE!:t'cice sous revue de six nouveaux postes d 1occllpation 

territoriale, doivent $tre enregiotreos avec une particuli~re satisfaation. 

Dans les zonei:, soumises depuis longte1nps a son influenc~, l t/idministration 

s 1efforce de developper des structures poli tique~ locales ou les autoct1tunec 

font l ta,pprentissage de 1 rautonomie et apprennent a s :administrer. eux-m~ti:Cs. 

Ici aussi, ce qui ce,ra.cterise lo. politique de la Puissa.nce admin:I.strante est une 

marche IJr~tdente, s<lre et fei·\i.e , tenant cm,~pte exacter:1e11t de:, besoins et des 

aspirations des autochtones. Hien ne leur est impose; c •est -par la persuas:l.on et 

l •education que l •on avance; ch~que decision de creer une cellule cle gon.verrie1-1ent 

loce.l re3ul te du libre choix der; i11te1"'e~r,e3 ot est prec~clee par unF) etuce 

e'conom1que ,etablisse,nt si la regi on en cause a attein't le stade de developpement 

permetto.nt d 1o.sseoir sur des bases vo.lides le fcnctionnement des services publics 

que la jeune C01'!1mv..naute c1evra r;erer. 

Il est encourageant de consta.ter que quatre conseils nouveau)t ont pu ~tre 

consti tues cette annee et qua, et ceci ser:~"'ule Gtre un fa.it nouveau, trois de ces 

conseils sont 1.ocalis~s en Nouvelle-Guinie propret:ient ditG, a.lo:cs que les 

orga~isations simiJ.aires plus anci~nneo fcnctionnen't dans lao ties ac1jo.ccntes 1 

princi"palement en Nouvelle-Bt·eta~ne. Ces trois nouveaux conseils - quatre, en 

y ajoutant celui qt.d est crf:!e en Nouvelle--Irlande .. pourront ainsi cervir d 'exemple 

9.UX habitants de l 11le principe.le oil se trouve concentree la majorite de la. 

population. 

Les efforts de la Puisnance administrante en vue d 1etoffer les cadrdo 

idminislirati:t's si necessaires a l 1a.vancement du pays doivent ausni ~tre reconnus. 

~e fait que 145 fonctionnaires suppl~ment:lires ont ete mis E). 1 1oeuvre pendant 

L •annee sera certainement de nature a accelerer la r,1arche du progr~s. 
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tn ce qui concerne l•organisation judiciaire, nous avons regu une reponse 

de l 'Autorite adr;1inistrante au voeu exprime 1 •an dernier, par lequel le Conseil 

recommanda:l t de reconna1:tre les tribunaux e.utrchtcnes et de leur octroycr 

comp~tence leP,si.le'dans J.eR regions ?lUG avar.ceeo cu les conditicns le pet~0ttent. 

Lu Puissnnce a.dr.1iniotra.nte est:Lme que le. ayst~u:e actuel des tribunaux itlnei"ants, 

presides par un fonctionnaire specialise du ser\ice des afCaires autochtones 

Llonne le plus de garanties UllX justiciablcs . Je ne desire en aucune mani~re 

contester cette opinion c.1ui me ~emble en efi'et f'ondee a bien des points de vue, 

mais elle ne me para1:t pas reponclre entie:r.ei,~ent au probleme envisage par le 

Conseil a la suite de certaines l'emarques consiGneec dans le rapport de la 

derni~re Mission cie visite. En f'c.it, les autoritis autochtones traci.itionneJ.les 

j ouent de,ja o.ctueller;1e11t le r$le d 1arbi tre pour le r~glen:en't de li tises locaux, 

prin.cipulet,1ent sans doute de litiges civils n'i?1rplic1uant pas 1 1a.pplication de 

penaliteo. Ils sont encou~agen a joue~ ce r8le, nous a dit le Representa.nt 

special . D~s loro, une evolution norma.le semble postuler que cette comr;etence 

juridictL:mnelle effective ne soit pas indefinililent ianoree 1i1aia intigree da.ns la 

otructure ,judiciaire, progressiv~ment et sous cert'.3.ines conditions, telles que la 

redacti0n <le ,Juge,r:ents ecrits et le respect de certaines r~r.;les de procedure 

simple. 

Le tableau de la situati on economique prE!sente de nombreux aspects encou­

rageo.nts, ,nalgre la re)?ercussion de la bo,isse des cours de norcbre'lX produi ts 

exportes. La balance commerci.ale t11e l)a.ra1:t tr~s favorable ... 1.0 .280 .000 li vl"es 

aux importations, 9 .885 .000 livres aux e:x:portations - si l'on tient coti1pte au 

fait q_ue les travaux d'infraetructure realioes en particulier par 1 1Adtninistrat1on 

provoquent une importation massive de biens d 1equipe~ent. 

lv1a delegation desire avant tout reconnai'tre toute la. va.leur des efforts 

accomplis par l 11\utori te admini3trante en vuc de proc1ouvoir l ragricul'ture 

e.utocht0ne sur base d•etudes scientifiques sol.ides destineeo tant a introduire 

<le nouvelles et meilleures variet~s utiles qu 'a amfiliorer les techniques 

tradi tionnelles des autochtones. Les u.ethodes de propagande exposees clans le 

rapport annuel son·t excellentes et mel•itent les felicitations du Conseil. 
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L 1accroissement des effectifs de la Divioion of. ;\gricultttrnl E'.h.'tension doit 8tre ~--..•--........ . , ........ 
souligne et je souhaite que l 'Autot"'i'te a.dministrante poursuive activement ses 

efforts en vue de la formation d 1assistents aaricoles autochtones. Il reste 

encore beaucoup A faire, surtout quand on constate la part prepc11derante 

qu'occupent dans le tableau de1:1 importations des produits tels que les cereales 

et la viande, mais il n:est pas douteux que le Territoire suit su.r la bonne voie, 
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Je soullaiterai s, pour ma part, que l'elevage du :petit betail continue a i·etenir 

toute l' attention de l' Autori te administrente. Dans d~s regions de l1au·ce 

altitude, cette forme d'elevace - celle du pore, par exemple - peut jouer un 

trrand r$le dans l'amelioration du re3ime alimentaire de populations dent la diete 

tradi t i onnelle semble caracterisee :par le de:r'ici t de proteiner, et a.e InBtieres 

[Wasses. 

L'introduction, a titre d'essai, d'animaux de bSt aans lea villages indiGenes 

est une initiative e~:tr&iement intereasante qui sera, je l'espere, poursuivie 

avec perseveranee et dont on doit feliciter J.'Autorite adlninistrante. 

Ma delezation desi:ce encore recounattre tous J.es efforts, tousles soins 
consacres par l'Autorite aclministrante a la conservation des fortts et les 

~ • 
mesures prises en vue d'eviter la dilapidation du capital forestier du pays. 

Les debuts d'une sylviculture rationnelle sont ditf'iciles et lents. Les 

experiences doivent se faire sur des arbres dont la croissance est lente. 

Cell.ea faites a Bulolo et ailleurs, de m~e que les essais de reboisement 

des montagnes denudces et exposees aux feux de brousse meritent tousles eloges. 

La part croissante que prennent les autochtones a l'exploitation des 

placers auriferes, gr~ce a 1 1assistance technique que letu- donne l'Administration, 

doit aussi ~tre mentionnee. Cette participation a plus que quadruple en un an 

et c'est la uu resultat remarquable. Un nombre deja. considerable d'autochtones 
trouvent ainsi un moyen d'acquerir des ressources monetaires et de s'integrer 

progressivement dans le mouvement economique. 

Dans le domaine de la sante publique, il y a lieu d•enregistrer la realisation 

du programme de construction d'h$pitau::{ et la part tres gen6reuse du budget 
consacree a l'hygiene publique. 

L'instruction publique progresse suivant un programmo que ma delegation 

estime tres· judicieux et qui est expose en detail dans le rapport de la Puissa~ce 

ac1ministrante. Ce programme est conforme aux besoins des populations et au 

rythme de leur evolution dans les autres domaines. Je tiens a noter, une foia 

de plus, que la collaboration de 1'Administration et des missions assure une 

extension plus rapide et plus souple de l'education et l'~tilisatio~ d 1un 

remarquabie potentiel benevole au service du progres des autochtones. 
Je conclurai en remarquant qu'une des caracteristiques de toute l 1oeuvre 

roalisee en Nouvelle-Guinee est le fait que l'Autorite administrante prend sur 
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elle plus des deux tiers des depet1ses, Les subsides qu• elle alloue a la 

Nouvelle-Guinee sont passes, en un an, de 4.400.000 livres a 4.900,000 livres, 
Il y a lieu de reconnattre cette genero~ite et d1eo feliciter l'Autorite 

administrante. J 1 espere neanmoins que lee recommandations formulees l' an 

derni er au sujet de l'introduotion d'un systeme· d'llllp8ta directs retiendront 
. 

davantage l'attention. Un imp8t de ce genre peut avoir pour effet, non 

seulement d'accrohre la part du Territoire dans lea recettea du budget, mais 

encore d'agir comme stimulant economique et eomme element de prise de conscience 

politique. 

Je termine en m•associant awe hommages et aux felicitations adresaes 

au Representant special. ll a ete, connne d1 habitude, excellent, et sa 
contribution a nos debate nous a ete precieuse. 

M. THORP ( Mouvelle-Zelande) ( interpretation de l' anglais) : E11 

Nouvelle-Guinee1 bien pl~s que dans d'autres Territoires sous tutelle, il a'agit, 

avant tout, de combler le fosse entre les conditions primitives dans lesquelles 
vit le population autochtone et le niveau auquel le Conseil eatime que ,cette 

population doit aspirer. C'est le probleme le plus important auquel fait fa~e 
l'Autorite administrante. Le rapport annuel qui nous a ete soumis a permis 

a ma delegation de mieux comprendre les progres qui ont ete realises dans la 

fagon, d'aborder ce. probleme. L1Autorite aclministrante, dana ses efforts patients 

et inlaaaablee, a su acquerir la confiance de cea populations vigoureuaes, 

mais primitives et isolees~ Les pages du rapport annuel ont ete illuatrees 

pour nous - avec son habilete coutumiere - par M. Jones qui, a force de frequenter 

le Conseil, a au acquerir u.n slxieme sens qui lui permet de prevoir les desirs 

des membres du Oonseil. 
La 1,1;1.ssion de visite de l'annee derniere, dans son rapport, a pote, camme 

. 
l'Autorite a&ninistrante, que lea habitants, chaque fois q~iils etaient au 

contact de l 'Administration et de aes services, reagissaier;t au."<: encouragements 

et aux stimulants donnes :par lea agents de cette administrat ion et se montraie11t 

tres desireux de mettre a profit toutes les posaibilites et tous lea cor~seils 

techniques qui leur etaient offerts, de participer a la vie economique du 

Territoire, de. frequenter les ecoles de l'Administration et celles des missions, 
' 

et d1accepter les services de sante a tous lea echelons. 
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Le fait que lea habitants de la Nouvelle~Guinee n'aient 1,as entiere.nient 

et spontanement compris ce vingtieme siecle dans lequel ils doivent venir 

occuper leur place, n'a cree aucune inquietude dans 1 1esprit de ma delegation. 

Nous nous souvenons de l'opinion de la I~ssion de visite de 1953, fondee 
sur l'e::amen a:pprofondi auquel elle s•etait livree sur place, et selon laquelle • 

certaines des discuastons qui avaient eu lieu au sein du Conseil sur la question 

du progres politique de la population avaient ete prematurees. En mbe temps, 

cette Mission de visite, interpretant - de fa~on exacte, nous semble-t-il .. 

l'opinion des membres du Conseil, avait estime que le rythme du progres 

:politique pouvait et devait $tre accelere. l~is 1a Mission avait juge n.on 

realiste toute hypothese selon laquelle la structure tribale actuelle pouvait 

@tre sensfblcment modifiee dans un proche avenir; aucune organisation 

poli tique a 11 echelle du Terri to ire ne pouva:i.t $t,re prevue ou imaginee a 
ce stade. 

A son tour, la Mission de visite de 19,56 a signale les conditions 

complexes gui continuent de s • 01)11oser u. la c:t•6atiou <lo grandes unites :poli tiques. • 
Sen conclusions viennent confirmer la sagesse de la polit1que suivie par 

l'Autorite administrante qui etablit un reseau solide d'organisations d'adminis­

tration locale. 
Nous sonnnes done heureux d'apprendre qu'a. la suite des travaux preparatoires 

accomplis ces dernieres annees dens les differents districts, quatre nouveaux 
conseils d'administration locale ont ete crees, tandis gµ' ,n certain nombre 

de conseils existants - et je croia que c'est la un as:pect . 1,:::_:,ortant de 

1torganisation des conseils d'administration locale - ont e ~ldndu leurs 

limites et englobent maintenant de nouveaux villages. Le nombre des habitants 

qui rgrticipent au fonctionnement de ces organisations democratiques a done 

presque double pendant l'annee que nous examinons, ce qui merite d'~tre releve 

pa:r le Conseil. 

L'Administration, comme on pouvait s'y attenclre,recherche les moy~ns 

d'etendl·e le aysteme d'ad.ministration locale et de le porter dans de nouvelles 

regions. Nous reconnaissons le bien-fonde de l'argument selon lequel les 

organes d'admintstration locale doivent pouvoir assumer leurs fonctions et les 

etayer grtce a des fends trouves localement au moyen de l'imp8t. Par consequent, 
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avant qutun conseil puisse ~ r e cree1 l~ nombre des ·contibuablea de la reeion 

doit ~tre suffisant pour ·alimenter un budget approprie. Il nous aemble done 

qu•auaai longtenips qu•on ne sera ~as parvenu a cette situation dane lea 

regions ou il n'existe ~as encore de conseil1 la t~che principale de 

l'Administration doit consister a trouver le moyen de capter le sens civique 
de la population et de le ·diriger dans une voie qui la preparera a faire face 

aux reaponsabilites relativement lourdes des conseils d1adminiatration locale~ 
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Le Representant special a expli4ue aveo soiu que la region a laquelle 
s•etendaient jusqu•a. present ces conseils, par rapport a la superficie to-tale 

de la Nouvelle-Guinee1 n'est pas tres grande. La cadence a laquelle le systeme 
de gouverneroent local s'etendra dans le Territoire sous tutelle de Nouvelle-Guinee 
ne peut ~tre evaluee d'orea et deja, mais les ~ort~-parole de l'opinion autochtone 
dans les conseils dej_a existants &.uront . ,:·;':., ·,;1cs,i1onaabil1tes les plus e'liendues 

possibles, et cela se degage nettement des vreciaions qui ont deja ete communiquees 

a.u.v; r;onse:lls eux .. m@meo. On a prevu la fusion de oe& conseils de gouvernement 
local en groupes plus importants, dits conseils de x.·egions. 

L'annee derniere, on a consacre une attention particullere a une declaration 
contenue dans le :rapport de la Mission de visite ou. il eta:lt dit que ·l'Autorite . . . 
ad.ministrante avait cree un enthousiasme et une bonne volonte considerables qui 
se dissigeraient si le progres du Territoire n•allait pas de pair avec cet 

enthousiasme de la population. 
A propoa de ces discussions, je crois qu'il y a eu une tendance a inter~ 

preter le point de vue de la Mission de visite dans le sens du developpement 
poli tique.• En f'ait., ce qui a frar,pe ma delegation a cette aessit1n1 crest 1 t indi­

cation_ que 1•~n nous a donnee de l'accro~ssement a•activite de ces douze derniers 
mois dans tot.ls les domaines de 11Adm.t nistratir"o1 mais surt<"'ut dans celui du 

developpement econornique Il est a pe•'· pres evident que l' energie et l' enthousiasme 
d.ont a par le la. l.jiasion de visi·tie peuve~t @tre utilises avec le maximum d' e:f'f'ica­

ci'te en Nouvelle-Guinee, a l 16te.pe actuelle du developpemont de ce T.er1 itoire, 
dana ce do~ine· plutet quo dans un dol:fline rigoureuaeoent poli.tique~ 

Parmi les activit6o qui meritent une mention sr,ec:lale1 Je ne citera,i 
que quelques-unes. J 1ai deja parle des additions importantes a.pportees au 
champ d1act ion des conseils de gouvernement local; en Dassaut, je tiens a relever 
la valeur des pr~ts t~es genereux qui ont ate accordes et qui atteign~nt parfois 

d~a sormnes d'une dizaine de milliers de livres; ees pr@ts sent accordes aux 
conseila de gouvernement l9cel r,o~r le devel~ppement economiq~e du Territoireo 

Dans le doniaine administratif., le devel.oppement de la branche auxilia.ira 
de la fonction publique a elargi les horizons de beaucoup d'hommes anin:es d1un 
es.L:>ri·c d-1entrepri~e,. dont les qualifications professionnelles sont necesssiremen·t 
limitees, mais dnnt la formation pratique et les talents naturals leur permettent 

de contribuer au deval.op11ement plus rapide des services du gouvernement dans leur 

.vropre territoire• De nombreux p,stea sont encore a, _pourvoir par la nomina:l.iion 
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de candidats venus d I ou'tre-mer, ma.is cependant 1 1 Adnlinj.stra.tion 's • efforce de 
recruter du personnel.- ·n y aura. la un gain ·qui se fera sentir sous peu. Ma 

delegation comprend du reste parfaitement l 1attitude de 1 1Aut orite adr.1inistrante 
en ce qtii 1.Jonceroe la participation 'des agents autochtones a 1iaction du gouver­
nement, Nous a.vans affaire'ici a ci.es doctrines politiques., et .il y a naturellement 

des div·ergences d~opinions. Dans les circon·stances a.ctuelles; m delegation ne 

croi t pas qu I il soi t ut:tle · que le Conseil fasse de nouvelles recommanda'tions 
a l 1Autorite administrante. 

C'est dans le domaine economique que les autochtones, a mesure· qu'ils s 1eman­
cipent des limites tribaies qui ont canalise: leurs en~rgies les plus constructives 

afio de lutterpour leur ·vie contre· les obstacles physiques et les ennemis humains, 

trouveront a s'exprimer le plus facilement, 
Nous · avon·s done n'ote a.vec inter@t et approuve vivemeut les mesures prises 

par l'Autorite e.dministrante pour satisf'aire leurs besoins croissants. De.ns lea 

principaux doniaines de ·1a production agricole. les services de 1 1Administra.tion 

assurent le materiel et les ressources :.e'inancieres necessaires poi1r lea 

plantationa et 17equipement aont lea autochtone6 ont besoin pou~ demarrerc Gr~ce 

aux: coops-rati'ves1 et a un degre inoindre; gra:ce aux soc'ietes de progres rural, 
l 1Administration a continue a encourager la diffusion· des techniques agricoles qui 

eonviennent aux conditions locales. Nous avons note avec un inter@t particulier • 
l 1etablissement des ·services de vulgarisation agricole, qui sont le point de depart 

de tout developpement de 1 1 agriculture, qu • il s 9 agisse d •·economie developpee ou 

d'econonie soua-developpee. 

ll est perrois d 1$tie -optimiste en oe qui concerne lea perspectives econ6miques., 
si l'on lit le rapport aonuel et si ·1•on se refere ~ux declar~tions du Representant 

special. Pour memoire~ je cite 1 1augmentation de 21 pour l00 des d~penses pour 

11agriculture, en 1955-56. 
Nous attendons avec confiance la participation sans cesse accrue de la popu­

latic.n e.utocht0ne a la. production agricole du Territoire, 

Les chiffres que nous a donnes le Representant special pour les nouvelles 

cultures, ces de11 niers mois, incli·iUent que 1 1on ·peut s•a.ttendre, sous peu1 a une 

augmentation considerable de la production agricole. ' Il y a des innovations dans 

les pratiques ad.ministratives qui, ainsi qu 1un certain nombre de m~mbres de ce 
Conseil qui sont • particulierement bien· qualifies pour en juger., 1 'ont signale 
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pendant la perio~e des questions, ajouteront aux connaissances ca::munea et permet. 
tront d'ameliorer le so~t qes populations dependantes. 

Une ~istration qui fait preuve cootinuellement de c~tte attitude cons­

tructive e·G pleine d I imagination ne risque 11uller:ent, a not1--e a.vis, de verdre 

de vue ses xes·:;ionsabilites a 1' egarc. de le. population placee sous sa tutelle. 

lie desir de 1 1Autorite administrante d'exploiter au maximum les ressources 

ac'tuelles du Territoire trouve £On expression, :par exenple, dans 1 1 augmentation 

const ante de 1 1utilisation des ressources forestieres. Nous notons 6galement 

avec satisfaction le travail qui se fa.it en ce qui concerne les .P~Ches maritimes 

et le,s p~ches e!l eau douce et les r.echerches poursuivies dans ce domaine. Je 

suis sOr que tousles membres du Couseil attendront avec impatience l 1aboutissement 

du releve geologique general du Territoire poursuivi avec 11aide du Bureau de 

ressources minerales du Commonwealth australien (.ACBJ:.:'R)~ A cet egard, nous notons 

1 1 inter@t croissant de la population autochtone a 1 1 egard de 1 1extraction de 

l' or alluvionne.ire et les mesures que 1 1 Autorite administrante a prises pour 

ameliorer les conseils techniques et proteger les inter@ts de la population dans 

la t~che technique complexe qui consiste a etablir de fa~on certaine les 

concessions de terrains auriferes. 

Le Conseil a tenu compte des destructions infligees il y a un peu plus de 

dix ans par les combat3 importants qui on·t eu lieu en Nouvelle-Guinee, lorsqu • il 

s 1est occupe des questions concernant la sante publique. Les chiffres des depenses 

pour les services de sante et de construction, fourni~ par le R•.!presentant 

special, montrent qu 1un effcrt acharne e, ete fa.it pou't' compenser les deficiences, et 

nous sonnnes certains que l'Autorite administrante a l 1 intention d 1arriver aux buts 

recherches clans le delai de dix ans que les autorites medica.les ont elles-m$rnes 

indique. Parmi les problemes essentiels concernant la sante, nous notons que le 

paludisme reste le principal. danger, tant du point de vue de la sante que du point 

de vue du developpeme~t economique. Les efforts fa.its pour lutter centre cette 

maladie et la faire disparattre se poursuivrC'lnt, en toute priorite, nous en avon.s 

pris note. 

Je crois qu1 il est important de nous rappeler de temps en 1jemps que lorsque 

1 1 Administration a ate introduite en Nouvelle-Guinee, apres la gu.crr~, il n 1y ave.it 

guera eu de possibilites d 1enseignement offertes a la porulat ion pendant tres 

. . 
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/ longtemps; les eleves .d 1avant guerre avaient ete disperses, et avaient perdu 

leurs meilleures possibilites d1avancement et de progres. Un enfant qui avait 

six ans en 1946 a maintenant, en 1957, dix~sept ans. Il n1est done pas sur~~enant 
~our nous de constater que, cette annee, il y a eu une augmentation du nombre des 

elevea qui desirent fa,J r·e 1.)art!e du .orojet•. dit t1es ume•c.lica.l cadet ccherae 11 , d~s 
stagiaires meiicaux. Des chiffres encourageants ont ete donn6s par le Rcpre­
sen·~ant special concernant les cours d • infirmieres et d • art dentaire <101lnos 

a Suva, dans 1•t1e Fidji. Lea m~mes conside~ations ont regi les facilites 

donnees pour 1 1enseignement d1un certain nombre d1eleves qui ont pu aller 

poursuivre.leurs etudes secondaires en Austrelie, Cela explique sans aucun doute 

pourquoi le Representant special a dO dire au Conseil que, jusqu•a msintenant, 
aucun autochtone n•avait pu remplir les conditions requises pour entrer dans 

une universite australienne. 
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Comme ce sont les limitations sociales et culturelles touchant la 

population de la. Nouvelle ... Guinee qui doivent ~tre supprimees les premie1:es, 

nous nous sommes particulierement interesses a l'oeuvre accomplie dans le 

domaine social au cours de la periode etudiee. Sous le titre "Condition de la 

femme", le Representant special a souligne les mesures qui ont ete prises 

pour ameliorer le sort des femmes sans pourtant provoquer de conflits en raison 

des coutumes autochtones. • Il nous a. parle egalement des tentativea faites pour 

convaincre la population masculine du bien-fonde du p0int· de vue defendu, 

en ce qui concerne les droits de la femme, par l'Autorite adrninistrante, 

appuyee a cet ege.rd par le Conseil de tutelle. 
D'autre pa.rt, des plans sont etablis pour surmonter lea hesitations dent 

font prauve les parents a faire beneficier les filles c.' une instruction egale 

a celle qui est donnee aux gar~ons. 
Le champ ouvert en Nouvelle-Guinee a l'instruction des adultes nous semble 

illimite. Les classes du soir pour adultes qui ont ete organisees dens certains 

districts et qui recourent a des moyens tels que le film et d!~utres methodes 

modernes destinees a susciter 11 interet des personne~ suivant ces coura, nous 

semblent marquer un progres dans la bonne direction, et nous serions heureux de 
I 

recevoir d'autrea renseignements au sujet de cet aspect du developpement so~ial. 

Je ne voudrais pas terminer cette declaration sur la situation en 

Nouvelle-Guinea sans relever l'assistance financiere directe et etendue 
que ~r~e l'Autorite adtr~nistrante pour assurer le developpement de ce Territoire. 

Les subventions du Gouvernement federal australien atteignent 14 millions. de 

dollars:par annee, et tout permet de croire que cette tendance se poursuivra. 

Si, pa:r exenrple, leG efforts accomplis en vue diameliorer lea divers secteurs 

de la fonction publique sent couronnes de succes, on enregistrera une 

augmentation tres substantielle. 
Ence qui concerne le point aouleve pa.~ le representent de la Eelgique au 

sujet de l'imposition, nous pensons ne pas pouvoir douter que si un systeme p1us 

effica..ce pouvait et:i:·~ mis en vigueur, l'Administra.tion s'y rallierait. 
La ilission de visite de 1956 s 1est preoccupee des observations presque 

inquietantes qui s 1elevent en Nouvelle Guinea nu sujet des progres qui devraient 

e'tre e.ccomplis et des modifications prat➔.ques qui devi-aient intervenir. 

Le ConseiJ de tutelle sait - alo~s que lea autochtones ne le savent peut-etre 

pas - que les rairacles, dans le domaine du prcgres materiel, ne pe~vent 
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nattr~ que d1un labaur ~c~ne pendant une periode qui peut parattre longue 

a.ux impatients •. En presentant, des commentaires sur la situation dans le . . , ~ 

Territoire, me. delegation-a voulu eviter de faire des observations trop 

optimist~s, non pas parce que nous ne reco~aissons pas la valeur et l'importance 

des progies relativementrapidea qui se.realisent dans le Te~ritoire - s1 on . . . 
les compare a ceux d1autres regions du monde - mais surt~~t pour ne pas 

provoquer des espoirg fallacietµe parmi les dirigeents de l'opinion publique 
du Territoire, qui.se tournent~de plus en plus vars la communaute mondiale, 

et en particu.lier vers le Conseil de tutelle, pour y chercher des directives. 

Puis-Je, en terminant, exprimer l'espoir .que ma declaration polll"ra. gtre 

de quelque utilite a l'Autori~e a~ministrante, et remercier le representant 

special et le representant de l'Australie potu- l'aide qu'ils nous onu a.pportee 

dans notre etude. 

le PRESIDENT (interpretation de 1 1 angle.is) : • Le Conseil se reunira. 

demain a l4 h. 30. Les comites de redaction pour Nauru et pour le Tanganyika. 

se reuniront demein a 10 h. 30. 

M. KIA'WG (Chine) (interpretation de 11anglais) : 

si nous aurons deux seances lundi. 

Le PRESlDENT ( interpretation de 11 anglais) : Oui. 
' 

. . 
Je voudrais savoi~ 

M. KIANG (Chine)· ( interpretation de 11 a)';)glais) : Je crois • sa.voir que 

six orateurs sont encore inscrita dans la discussion genera.le et je dou:ce • 

que, ·: dens ces conditions, nous puissions en terminer en une seule . seance. Je 

voudrais par consequent. suggerer qu1au lieu. d'avoir une seance lundi me.tin 

nous en ayons une demain me.tin. J 1 ai cru comprendre que le .. represent!l.nt de la. 

Nouvelle-Zela.nde ferait, dema.in a.pres-midi, sa declaration lim.Lnaire bur ·le 

Samoa occidental. Nous aurions ainsi auffise.mment de temps -pour ~repa.rer lea 

questions que nous pourtons poser lundi a.pres-midi. Je n' ai pas J.'1 l.r,tention 

de bouleverser le ptogta.mme p:t:'.evu, me.is je tena,is a faire cet·te suggestion .. 
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Le PRESIDE~. (interpretation de 11a.ngleis) : Je crois qu1etant donne 

l'emploi du temps des divers membres du Conseil et la reunion de plusieurs comites 

de redaction, il est preferable de n'avoir qu'une seance du Conseil demain. 

Bien entendu, nous eutendrons demain apres-midi la declaration liminaire preeentee 

a.u nom de 1 1Autorite administrante du Samoa occidental, ce qui permettra aux 

membres du Conseil de preparer les questions qu'ils desirent poser lors de 

l'examen de la situation dans ce Territoire. 

Je pense done qu'il est preferable de s'en tenir au progr8IDIIle prevu, 

c1est-a-dire de n1a.Yoir qu'une reunion demain et deux lundi. 

La seance est levee a 17 h. 12• 




